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| Vers la justice et l'égalité scolaire 


Création d'un‘ Fonds national” de‘ Prêts d'honneur” 
pour tous les étudiants de France 


VUE D’ENSEMBLE SUR LA DISCUSSION 


Au cours de la discussion, à la Chambre des 
députés, du budget de 19238, une question intéres- 
sant à plusieurs titres les catholiques a été soulevée ; 
celle des « prêts d'honneur » à consentir aux élu- 


‘ diants pauvres. 


Le 6. 12. 22, dans son discours de discussion 


générale, M. Evouarp Herrior (1), rapporteur du 


Je 


budget de l'Instruction publique, suggéra d'élargir 
l'institution des bourses accordées aux élèves de 
l’enseignement supérieur et de la compléter. par 


-des « préts d'honneur » (2). 


Le lendemain, la Chambre renvoya à& la Commis- 
sion des finances un amendement de M. JEAN 
Locquin (3) tendant à introduire dans le budget de 
l'Instruction publique un chapitre 26 bis ainsi 
CONÇU : 


Cmap. 26 bis. — Participation de l'Etat à la créa- 


tion d'une caisse de crédit mise à la disposition des 


Universités de France et destinée à venir en aide, 
sous la forme de prêts d'honneur, aux étudiants .des 
deux sexes inscrits dans leurs Facultés, 3 millions de 
francs (4). 


M. Maurice Barnès (5) avait demandé l'addition 


des mots suivants : 


Sans distinction entre ceux qui sont inscrits dans 


“une Université de l'Etat ou une Université libre (6). 


Le 28. 12. 22, la Chambre vota le chap. 26 


bis, mais avec la rédaction suivante, présentée par 


la Commission des finances : 


x 


Participation de l'Etat à la création d'un fonds 
national de prêts d'honneur aux étudiants, 2 millions 


. de francs (7). 


 Restait à fixer le statut de ce « fonds national ». 
La Chambre s’y employa dans les deux séances 
du 24. 1. 23, quand elle fut appelée à voter 


(x) Député du Rhône, inscrit au groupe radical et radi- 


” cal-socialiste. 


(2) J. O., 7. 12. 22, pi 3886. 
(3) Député g Nièvre, inscrit au groupe socialiste. 
DM 0:;8. ‘22, p. 3033. = 


(5) Député à la Seite (2° secteur), inscrit au groupe de 
FEntente républicaine démocratique. … 
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(7) J:"0., 29, 12 22, p. 4659 > 


| supérieures dans 


| conforme à. l'intérêt public, complète l'enseignement si 
| des Universités de l'Etat. 


| stituent des établissements publics pourvus de la per-" 


_neur. 


l'art. 73 A dè la loi de finances. Voici le texte 
- de cet article tel que la Commission le proposa : 


Arr. 73 A. — En dehors des bourses actuellement - 
allouées sur le budget de l'Etat, il pourra être ac- 
cordé à tout Français poursuivant des études supé- 
rieures des prêts d'honneur par les soins d'un: Office 
national de prêts d'honneur. - 

Get Office constitue un établissement public pourvu 
de la personnalité civile et de l'autonomie financière. 

Il est rattaché au ministère de l’Instruction publique. 

Il est géré par un conseil d'administration dont la 
composition, l’organisation et les attributions seront. … 
déterminées par un règlement d'administration pu-- 
blique. 

Le règlement d'administration publique déterni 
nera également l’organisation des services de l'Office 
dans chacun des centres d'études supérieures ; la eom- 
position des comités locaux, dont le recteur de l’Aca- 
démie, président du conseil de l’Université, fera partie 
de droit ; la participation à la gestion de l'Office : 
et de ses services, de personnes morales ct privées ; 
les conditions générales d’attribulion des prêts d'hon- | 
neur et de leur remboursement (1). i 


L’imprécision de l'expression « tout Français 
poursuivant des études supérieures » parut dange- 
reuse aux membres de la gauche, et M. Jean 
SÉNAC (2) proposa de rédiger l'article en cestermes: 

Il pourra être accordé des prêts d'honneur, par 
les soins d’un Office national subdivisé en sections 
régionales correspondant à chaque centre d'études 
supérieures, à tout Français poursuivant des études * 
des établissements de l'Etat, ou£ 
dans des établissements privés. dont l’enseignement, 


"y réerts 
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Cet Office national et ses sections régionales con- - 


sonnalité civile et de l'autonomie, Ils sont rattachés 
au ministère de l'Instruction publique el gérés par” 
des conseils d'administration dont la composition, L 
l’organisation et les attributions seront déterminées 
par un règlement d’administration publique et dont, 
le recteur de l’Académie fera partie de droit. Lel 
même règlement déterminera les conditions générales | 
d’ attribution et de remboursement des prêts d'hon: 


Toutefois, l'attribution de ces prêts d'honneur ne! 
pourra être consentie en violation de la loi du 9 dé- 
cembre 1905 ou en vue de faciliter des études dans 
les établissements ayant un caractère nr | ù 
nel (3). 

Cet amendement fut repoussé par 412 voi 
contre 172. 

Cependant, à la fin de la 2° séance de ce méme 
jour, M. Ferdinand Buisson (4) demanda que rat 
ajouté à l'art. 73 À le paragraphe star: 4 


GNT 0, 2H TI. -29,0 p.920 

(2) Député du Gers, inscrit au groupe radical el “oil 
socialiste. - 

(3) J. O., 5. 09 pda: 

(4) Député de Ja Seine (3e secteur), inscrit. au gro 
radical et radical- socialiste. sY 


puisse en aucun cas être considéré comme impli- 
quant une infraction soit aux lois scolaires, soit à 
la loi sur la séparation des Eglises et de l'Etat. 

Par 313 voix contre 218, la Chambre vota cet 
_ amendement ambiqu, dont la discussion montra 
. les dangers. : 

L'ensemble de l'article ainsi modifié fut adopté 
par 514 voix contre O; on remarqua 44 absten- 
tions, presque toutes de la droite. 

En général, les débats soulevés par cette ques- 
tion des « prêts d'honneur » furent vifs, d'abord 


_ fut « improvisée », mais aussi parce que la réparti- 
lion proportionnelle scolaire, que semblent tant 
redouter nombre de députés et méme M. Léon Bérard, 
- sministre de l'Instruction publique, fut mise en 
- cause, d'ailleurs à tort. 

Les élèves des Universités catholiques pourront- 
ils, au méme titre que ceux des Universités officielles, 
» recourir à une caisse alimentée en partie par 
l'Etat? Tel est, en somme, le centre de la question 
. posée, Elle a élé résolue par l'affirmative dans la 
discussion, assez confuse parfois, dont nous allons 
donner le détail d'après le Journal Officiel. 1! 
- suffira de se borner aux traits essentiels, car, sui- 
+ vant la remarque de M. Léon Bérard, « dans ce 
- débat, il n'y a qu'une ou deux idées en jeu et c'est 
» pour cela que chacun est condamnéaux redites » (4). 


DISCOURS DE M. HERRIOT 


À la 2° séance du6. 12. 22, M. Erouarp HeRRIoT, 
» rapporteur du budget de l’Instruction publique, 
» expose ses idées sur l’école unique, la refonte de 
l’enseignement primaire, secondaire et supé- 
. rieur; Puis il aborde un sujet « assez drama- 
{tique », « le problème de la vie de nos étudiants ». 
« 11 parle de « la vie malheureuse de certains 
: étudiants étrangers » et surtout de « la situation 
- pitoyable des étudiants français ». 

« Or, le système des bourses est défectueux, il 
b faudrait le remplacer par des « prêts d'honneur », 
Ë Qu'est-ce à dire? 

" M.le général de Castelnau et M. Candace font 
5 observer que celte institution fonctionne déjà 
» dans l'Aveyron et aux colonies. 


Nature, résultats à l'étranger, 
modalité possible des « prêts d'honneur ». 


M. Herriot, rapporteur. — Je suis très heureux de 
-votré témoignage : nous aussi, nous faisons des prêts 
d'honneur, 
= Mais l'Etat a un rôle à jouer, il faut qu'il le joue, 
et c'est pour qu'il le joue en effet que je vous 
aisis de la question et que je vous demanderai de 
prendre une décision, soit à l'occasion des chapitres 
du budget, soit à l’occasion de la loi de finances, 


ns Actnelles » 


2 < ss COST LS 2er | 
ibué à la personne et non à l'établissement, ne 


_ parce que, de l'avis du rapporteur, la discussion | 
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car j'ai l'intention de vous proposer des mesures 


très précises. - 

Le régime que j'envisage est fort simple. Il con- 
siste à prêler à nos étudiants, après s'être assuré, 
naturellement, qu'ils sont travailleurs, honorables, 
consciencieux, la somme qui leur sera nécessaire — 
dans les conditions indispensables de discrétion. 

Cé régime est-il imprudent ? Non-| vous venez 
d'entendre certains de nos collègues nous dire“: 
« Nous l'avons déjà expérimenté, il nous à donné 
de bons résultats. » Je puis dire qu'il fonctionne, 
par exemple, en Belgique, où il donne des résultats 
parfaits, sans compter qu'une institution américaine, 
je crois, a fait à l'Université de Bruxelles un don 
de 10 millions. 

En Scandinavie, ce régime est tout à fait floris- 
sant. La sécurité y est absolue, On demande à l'étu- 
diant d'apporter rois signalures de personnes rë- 
commandables. L'Etat est garanti par ces trois 
Signatures. Quel est celui d'entre nous qui refuse- 
rait à un étudiant qu'il connaît sa signature, sa 
responsabilité, pour l'aider ? (Très bien! Très bien!) 

Il y a donc beaucoup de modalités possibles, Si 
vous acceptez le principe, Et si, acceptant le prin- 
cipe, vous voulez le consacrer par le vote d’un crédit, 
voici l’organisation que je vous proposerai. Je 
demanderai qu’une somme soit: inscrite au budget, 
ek j'espère que vous-accepterez celle que nous vous 
proposerons: Je voudrais qu’au siège de chaque 
Académie le recteur fût invité à recueillir les sou- 
scriplions de toutes les collectivités — municipalités, 
départements par leurs conseils généraux, chambres 
de commerce — ou des particuliers. J'imagine, en 
effet, qu'il y a des personnes qui, voulant perpé- 
tuer le souvenir d’un enfant disparu, tué à Ja 
guerre, par exemple, seront très he#reuses de faire 
un don. 


M. Guibal. — Il y aussi des associations. Fe 
M. Léon Estoffier. — D'anciens élèves. ; 
M. le rapporteur. — Une commission serait con 


stituée, comprenant toutes les personnes ou les 
représentants des collectivités qui se seraient inté- 
ressées à l’œuvre, Celte commission gérerait les 
fonds et accorderait, sous sa responsabilité, des prêts 
d'honneur aux étudiants qui auraient présenté des 
demandes. Je souhaiterais — je suis sûr que M: le 
ministre voudra bien me l’accorder — que des 
représentants des étudiants fussent eux-mêmes ad- 
joints à celte commission, pour être, les témoins des 
besoins de leurs camarades, leurs collaborateurs 
discrets et pour prendre eux-mêmes le sentiment de 
la responsabilité à laquelle on veut les associer (1). 


INTERVENTION DE M, GUIBAL 


M. Louis GurmaL (2) reprend le lendemain, à la 
première séance du 7. 12. 22, l'initiative de 
M. Herriot, estimant qu’elle mérite « d’être 
signalée à l’attention de la Chambre tout entière». 


Nécessité. Exemples heureux. 


M. Guibal. — La pratique du prêt d'honneur, elie À £ 


existe déjà, non pas seulement dens les 
écoles du Gouvernement, car des associations y - 
ticipent, et je sais telle Université de province £ 
laquelle, depuis quinze ou dix-huit ans, le prêt 
d'honneur a été l'objet d’une pratique et d’une pra: 
tique heureuse, 


12, p. 3856. 
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Je dis cela pour mes collègues qui pourraient se 
trouver un peu effrayés d’une entreprise de cette 
nature. Prêter de l’argent à un jeune homme | Ah | 
Messieurs, il y a de la générosité chez les jeunes 
gens, croyez-le bien, et il y a de l’honneur. 

M. le rapporteur. — Il y en a peut-être plus que 
chez les hommes. [...] 

M. Guibal. — Croyez-moi, car c’est une vérité, il 
faut tendre la main à ceux qui sont capables ou que 
l’on peut croire capables de donner plus tard quelque 
chose. (Très bien! Très bien!) 

Je vous affirme que, lorsqu'ils rendent, ce n’est 
pas toujours au simple, je ne dis pas intellectuelle- 
ment, mais matériellement, et j'ai été le témoin de 
restitutions qui constituaient à leur tour de véri- 
tables libéralités. (Applaudissements.) 

M. [le chanoine] Eugène Muller. — Nous avons, 
en, Alsace, des institutions privées qui font ce que 
vous demandez, et cela donne d’excellents résultats. 

M. Guibal. — Je vous remercie, monsieur le cha- 
noine. C’est incontestablement un exemple de plus, 


dont nous aurons à tirer profit. L’encouragement que 


votre pratique nous donne ne sera pas négligé par 
nous, Soyez-en sûr. 


DISCOURS DE M. JEAN LOCQUIN 


Forme pratique du prêt. 


Mais par quels procédés pratiques l'Etat vien- 
dra-t-il en aide aux étudiants pauvres ? Comment 


organiser ces « prêts d'honneur »? Cest ce que 


tente de préciser M. Jean Locoon dans un amen- 
dement soumis au vote de la Chambre au cours 
de la 2° séance*du 7. 12. 22. 

Cet amendement avait été tout d’abord ainsi 
libellé ; « Participation de l'Etat à la création 
d’un fonds national de prêts d’honneur aux étu- 
diants, 5 millions de francs », mais en fin de 
séance, M. Locquin présente une nouvelle for- 
mule que nous avons reproduite plus haut et où 
ce n’est plus cinq millions, mais 3 dont l'Etat 
dispose en faveur des « prêts d'honneur ». 

M. Locquin commence par critiquer la façon 


‘ dont les bourses d'Etat sont réparties entre les 


-élèves de l’enseignement supérieur : 


Critique du système des bourses d’État. 


M. Locquin. — En 1922, il n’a été utilisé que 
548 180 francs, sur le crédit de 817 000 fr. N’ont béné- 
ficié des crédits inscrits au chapitre 25 (Université de 
Paris), que les 125 élèves de l'Ecole normale supé- 
rieure qui sont pourvus de bourses, plus 8 étudiants 
en médecine et 18 en pharmacie. au 

La façon dont les bourses ont été jusqu'à présent 
réparties, le petit nombre d'étudiants qui en ont pro- 
fité, tout porte à croire que l'institution ne répond 
vas à tous les besoins, qu'il y a lieu de l’élargir et de 
la compléter. Et l’on a imaginé de recourir au prêt 
d'honneur. 

Il semble, en effet, que le prêt d'honneur, conçu 
comme l’a exposé hier M. Herriot, soit, par la sou- 
plesse de son mécanisme, de nature à donner satis- 
faction à nos préoccupations. 


Le principe des « prêts d'honneur » déjà posé en 1921. 


Il y a, d’ailleurs, des précédents. Vous-mêmes, 
Messieurs, vous en avez créé un par la loi de finances 
du 31 décembre 1921. L'article 80 de cette loi est, en 
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effet, significatif. Il établit le ‘principe de la caisss dd 
prêts d'honneur. : : 

Permettez-moi de vous en rappeler le texte : 

« Les ministres sont autorisés à instituer, dans leurs 
départements respectifs, dans la limite des crédits 
budgétaires mis chaque année à leur disposition pour 
allocation de bourses, des « fonds de prêts » rembour- 
sables en faveur des jeunes gens des deux sexes qui 
ne sont pas dans des conditions de fortune leur per- 
mettant de poursuivre leurs études. Ces prêts seront, 
en principe, remboursables par les boursiers dans le 
courant de la dixième année qui suivra le terme de 
leurs études. » 

M. le rapporteur. — C’est un peu tard. 

M. Jean Locquin. — « . Les sommes ainsi rem- 
boursées à l'Etat, soit directement par les bénéf- 
ciaires, soit par l'intermédiaire des essociations d'an- 
ciens élèves, seront rattachées, à titre de fonds de 
concours, aux chapitres correspondants des budgets 
des divers ministères, » 

Cette caisse de prêts a été, en quelque sorte, con- 
struite par le Parlement à la fin de 1921. H reste À 
la garnir. 


L'Etat subuentionnera maïs n'administrera pas 
la-caisse des «: prêts d'honneur ». 


C'est pour cette raison que je vous demande un 
crédit de 5 millions et que j'ai libellé mon amende- 
ment de façon à éviter tout malentendu. 

Je demande que ces 5:millions soient affectés à la 
création d’un fonds national de prêts d'honneur, 
mais à titre de participation de l'Etat. Vous com- 
prenez bien, en effet, que ce n'est pas avec b millions 
que nous aiderons efficacement les 4ooo ou 
5 000 étudiants qui sont dans le besoin. 

M. Herriot a démontré hier que le prêt d'honneur 
ne devait pas être inférieur à 5 000 fr. : 

M. le rapporteur. — C’esi encore insuffisant. 

M. Jean Locquin, — Avec ces 5 millions, c'’esb 
à 1 000 étudiants au plus, sur un total de bo 000, que 
nous donnerons ja possibilité de continuer ou de 
terminer leurs études. è 

1 000 étudiants par an, est-ce trop ? Non. 

Quand je parle de la participation de l'Etat, je 
n’entends pas dire que cette caisse sera un organisme 
d'Etat. Je sais que cette Chambre se défie de l'éta- 
tisme ; et je m'en voudrais de l’engager dans cette 
vole. ce 
La caisse de prêts d'honneur serait administrée, 
comme le disait hier M. Herriot, sous la présidence 
du recteur, par une commission où entreraient les 
doyens des cinq Facultés, des représentants des asso- 
ciations d'étudiants, un représentant du conseil mu- 
nicipal, un représentant de la Chambre de com- 
merce, des représentants des associations qualifiées, 
et aussi des associations d'anciens étudiants. Car 
celles-ci, vous le pensez bien, ne se contenteraient 
pas de participer l'administration, elles appor- 
teraient à la caissé des ressources nouvelles, elles 
susciteraient des élans de générosité ou de gra- 
titude, elles recevraient des dons et des legs, comme 
cela se passe dans les pays étrangers, où fonc- 
tionnent, depuis de nombreuses années, des caisses 
similaires. 

M. André Fribourg. — Elles fonctionnent en Bel- 
gique. 

M. Jean Locquin. — Nous ne doutons pas que, 
bientôt, plusieurs dizaines de millions seraient réunis 
dans la caisse de prêts d'honneur et l’alimenteraient 
pour une durée de plusieurs années, peut-être même 
pour toujours. 

Puis, après avoir été consentis, les prêts seraient 
restitués. L'exemple des caisses étrangères, celui da 
l'Ecole. centrale, où, depuis 1848, fonctionne ce 
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montent guère qu'à 2 ou 3 p. 100 des sommes 


M. le rapporteur, — 2 p. 100, 

…] Onap 6 de réclamer au bénéficiaire un 
faible intérêt, 0,50 p. 100, non pas pour rappeler 
à l'étudiant qu'il a un devpir d'honneur et de soli- 
darité à remplir vis-à-vis des étudiants qui lui succé- 

deront et auxquels il doit de restituer plus tard ce 
qu'il a reçu ; mais simplement pour lui rappeler qu’il 
. reste un lien matériel entre lui et la caisse qui lui 
a permis de continuer et de terminer ses études. 
(Très bien! Très bien!) 

Dans les conditions que je viens d'indiquer, M. le 
ministre de l’Instruction publique eu M. le ministre 
des Finances peuvent facilement mettre au point le 
mécanisme de cette caisse de prêts d'honneur, Elle 

=: être constituée par décret rendu en conseil 

"Etat. 

Nous n'avons pas besoin, pour le moment, d'entrer 
. dans le détail du fonctionnement de cet organisme. 
IL nous suffit, pour le moment, de mettre des crédits 
à la disposition de M, le ministre de l'Instruction 
» publique. 


| INTERVENTION DE M. BARRÈS 


+ Ace point de la discussion, M. Maurice BaRRÈs 
pose une question qui va donner au débat une 
ampleur qu’il semblait tout d’abord ne pas 
comporter. 


Cette caisse jouera-t-elle pour « tous » les étudiants ? 
Il le faudrait. 


M. Maurice Barrès. — Il est bien entendu que 
cette caisse joue pour tous les étudiants, qu'ils appar- 
tiennent aux hautes écoles d'initiative libre, Univer- 

… sités catholiques, où aux Universités d'Etat ? 

M. Herriot, rapporteur. — L'Université catholique 
en créera une si elle le désire. (Exclamalions et inter- 
ee à droile et sur divers bancs au centre.) 

. Jéan Locquin. — Je suis obligé de vous ren- 
xoyer à M. le ministre de l'Instruction publique, 
qui vous dira que, si les caisses de prêts d'honneur 
étaient des organismes purement privés. 

M, Maurice Barrès. — Vous venez de le dire. 

“ M. Jean Locquin. — .…., il serait naturel que tous 
… los étudiants, quels qu'ils fussent, aient la possibilité 
: d'en profiter, Mais j'ai indiqué qu'eiles seraient pla- 
… cées sous la présidence du recteur. Je les conçois donc 
comme des organismes universitaires ; et il est pro- 
bable que M. le ministre de l’Instruction publique 
« vous fera les mêmes objections que pour les bourses 
= d'enseignement primaire et d'enseignement secon- 


M. Maurice Barrès. — J'entends bien, Mais c'est 

ur la clarté du débat que j'inSiste ; car nous vou- 
établir notre opinion avec toutes les clartés et 
dons la pleine lumière, 
—_ Vous venez de dire justement, et je suis de tout 
… cœur et de toute raison avec vous, que vous compliez 
que cet appui de l'Etat ne serail qu'un apport au 
- milieu des apports aussi nombreux que possible des 
» particuliers ; et vous avez indiqué très justement que 
» vous mettre à la tête de cette organisation 

Ja haute personnalité d'un recteur de Paris, assisté 
entre autres par les doyens des diverses Facultés. Je 
retrouve là une répétition de ces belles conceptions 
que nous av vues acceptées par lous : le Comité 
d'aide nationale (1), qui a été constitué en 1914, ou 


le Secours nalional, (Note de la D. C.) 
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système, sont tout à fait rassurants. Les pertes ne se | le Comité d'aide à la recherche scientifique que nous 


créons ces jours-ci. 

Si vous voulez obtenir, ce que nous souhaitons, le 
concours de toutes les bonnes volontés dans le pays ; 
si vous voulez qu'elles nous consentent des apports, 
il faut tout de même qu'un homme — pourquoi 
craindrais-je de prononcer des noms propres? un 
nom propre, parfois, aide à la précision d’une pensée 
— il faut qu'un homme comme Mgr Baudrillart, au 
litre de représentant de l'Université catholique, ait 
sa place tout naturellement au milieu d'hommes qui 
l'estiment et qui sont habitués à collaborer avec lui. 
C'est dans ce seul sentiment que nous pouvons 
réussir — ce que vous voulez ct ce que nous voulons 
tous — un effort national pour la culture française. 
(Applaudissements à droile et au centre.) d 


RÉPONSE DE M. LOCQUIN 


Sauf exception, l'État ne soutiendra 
que les étudiants de ses Universités. 


M. Jean Locquin. — Monsieur Barrès, je crois que 
nous serons facilement d'accord. 

M. Maurice Barrès. — Je le souhaite. 

M. Jean Locquin, — ... si je vous dis que les 
élèves qui viendront à l’enseignement secondaire, 
nous ne leur demanderons pas d'où ils viennent, mais 
nous ne les prendrons pas sans garantie. Ils seront 
agréés après une enquête impartiale sur leur situation 
de famille, sur leur valeur, sur leurs facultés intellec- 
luelles, sur leur conduite et leur moralité. Naturélle- 
ment, nous ne leur demandons rien de plus, nou« 
n'avons pas le droit d'exiger d’eux autre chose. Nous 
aurons le droit de leur demander simplement s'ils 
sont capables de profiter de l'avance de fonds qui 
leur sera accordée. 

M. Duval-Arnould, — Leur demanderez-vous où 
ils vont ? | 

M. Jean Locquin. — Nous sommes bien obligés 
de le leur demander. (Mouvements 4 droite.) Autre- 
ment, où serait la garantie de l'Etat, qui participe 

our 5 millions à cette caisse de prêts d'honneur? 

‘Etat, qui entretient, à grands frais d’ailleurs, des 
établissements d'enseignement supérieur, ne peut, 
cependant pas encourager des institutions libres qui 
lui font concurrence, 

M. Maurice Barrès. —/Je demande la parole, 

M. Jean Locquin. — Des étudiants veulent-ifs 
faire leurs études à l'Institut catholique ? Il ne se 
lrouvera aucun gouvernement pour s'y opposer 
jetmais. Pour venir en aide à ces étudiants, des asso- 
ciations et des organismes du même genre se consti- 
tueront. À ce moment, on verra si, ces associations 
élant constituées, le Parlement doit les subventionner. 
A cette heure, elles n'existent pas encore. 


M. Maurice Barrès. — Est-ce que ce serait votre 
opinion ? 
A droite. — Vous êtes embarrassé ! 


M. Jean Locquin. — A ce moment, l'Etat verra 
si ce n'est pas une concurrence déloyale qu'on veut 
lui faire. ({nterruptions à droile.) , 

M. Marcel Habert, — L'Etat, 
Parlement. 

M. le lieutenant-colonel Josse, — L'Etat, c'est 
l'ensemble des contribuables. 

M. Jean Locquin. — S'il est prouvé que, dans 
«l'enseignement supérieur privé, il y a des profes. 
seurs, des écoles où des Facultés, qui aient un mono- 
pole de fait, qui donnent un enseignement essentiel 
qu'on ne peut pas trouver ailleurs, il sera logique et 


c'est nous, c'est le 


juste que l'Etat accorde des bourses aux élèves qui 


seront obligés de suivre ces cours. 


=M. Maurice Barrès. — Il 
+ bourse. 
. M. Jean Locquin. — Par exemple, je ne verrais 


pre d’inconvénient, si un homme comme M. Branly, - 


qui est un physicien illustre, le créateur d’une science 
qui s'identifie avec lui-même, attirait des étudiants 
à son cours.. 

M. Maurice Barrès, — Vous l'admettez pour le 
laboratoire Branly ? 

M. Jean Locquin. — ... j’admettrais parfaitement 
que des prêts ‘fussent accordés à ces élèves. [..] 


Mais nous n’en sommes pas là. Il y a une quantité : 


d'étudiants pauvres qui demandent à suivre les cours 
de la Faculté des sciences, de la Faculté de médecine, 
de la Faculté de droit, de la Faculté des lettres, et 
_ qui, faute de quelques milliers de francs indispen- 
sables, ne peuvent pas s'y faire inscrire. Oui ou non, 
voulez-vous leur venir en aide ? 

Ne compliquons pas la question. Ne faisons pas 
intervenir, je vous en prie, des considérations con- 
fessionnelles ou des questions politiques dans cette 
discussion, (Mouvement à droite.) 

M. Marcel Habert, — Vous confondez l’enseigne- 
ment confessionnel et l’enseignement libre. Ce n'est 
pas la même chose. 

M. Jean Locquin. — Il s’agit de savoir si vous 
voulez aider une partie des 5o oo0 étudiants français 
inscrits dans nos Facultés et qui, en raison des diffi- 
_cultés de l’existence, sont menacés de me pas pouvoir 
terminer leurs études. Voilà comment la question se 
pose. ” : 

Que vous me demandiez si l’on va aider aussi ceux 
qui vont dans les Universités catholiques, soit! Mais 
généralement ces jeunes gens appartiennent à des 
famiHes plus fortunées. (chan et interrup- 
tions à droite.) 

M. Duval-Arnould. — Vois dépassez la mesure de 
ce qu’il est permis de dire à la tribune, 


M. Jean Locquin. — Vous ne me démentirez pas : 


sur ce point (1). 
En tout cas, nous ne voyons pas d’inconvénient à 
ce que les catholiques subventionnent leurs écoles. 
M. Duval-Arnould. — [Les catholiques sont des 
contribuables comme les autres. 


(1) Mgr BauprizrarT, recteur de Pinstitut catholique 
de Paris, a répondu indirectement à M. Locquin par la 


lettre suivante, parue dans l’'Echo de Paris du g. 12. 22 


et adressée au directeur de cé journal : 
: « Paris, le 8 décembre 1922. 


» MonsrEur LE DIRECTEUR, 
» En rendant compte des paroles de M. Core qui ne 


veut pas que les étudiants des Facultés catholiques béné- | 
_ fictent des « prêts d'honneur » ‘sous le prétexte qu'ils- 


appartiennent à des familles aisées, le rédacteur de l'Echo 
de Paris ajoute : « ce qui n'est certes pas prouvé », Le 
rédacteur de l’Echo de Paris a parfaitement raison. Les 
trois quarts des étudiants des Universités catholiques sont 
sans fortune, et nous accordons proportionnellement plus 
de remises de droits que les Facultés de l'Etat. 


» Croit-on que les jeunes gens qui sortent des Petits 


- Séminaires et qui viennent préparer leurs grades de lettres 

ou de sciences soient riches ? Croit-on que les fils de pro- 
- -fesseurs de l’enseignement libre, avec les traitements que 
l'enseignement libre peut donner à leurs pères, soient 
riches ? Croit-on que les eclésiastiques qui viennent chez 
nous faire des études supérieures soient riches ? Croit-on 
_ enfin qu'elles le soient, ces jeunes filles que leurs parents 
nous confient afin de sauvegarder leurs croyances, tout en 
‘leur permettant de se préparer à l'enseignement ? Presque 
toutes sont obligées de donner des leçons en même temps 
qu'elles préparent leurs propres examens. 

.»-Quant à la clientèle aisée, qu’elle appartienne à nos 
Facultés ou à celles de l'Etat, elles ne sollicitera pas de 
prêts. L'argument de M. Locquin est donc sans fondement, 
et votre rédacteur a parfaitement raison. » [.….] [Note de 


SE h D. Ci. 


ne s’agit d'une | 


M. Jean Locquin. — Je ne me propose nullement . 
de m'élever contre vos idées religieuses, Messieurs 
de la droite. 3 


Subvenfionner un étudiant, c'est subvenfionner l'école. 


M. Mauriès. — Admeitez-vous le principe dù prél 
à tous les étudiants, catholiques ou non ? 5 
M. Jean Locquin. — Il ne s’agit pas pour le mo- 
ment d'admettre ou de ne pas admettre un principe. 
N s’agit de constituer une caisse de prêts [...] 
Je parle des étudiants de l’Université, vous _m'op- 
posez ceux de l’Institut catholique. En réalité, cette 
question se rattache étroitement à celle de la propor- 
tionnelle scolaire. (Vives exclamations à droie. — 
Applaudissementis à gauche et à l’extrême gauche.) 
M. Guérin. — C’est une question différente. 
M. de Gaiïlhard-Bancel. a 
avec'celle des prêts d'honneur [...] 
M. Duval-Arnould. — A qui ‘voulez-vous consentir 4 
le prêt : à l’Université ou ‘à l'étudiant P 
M. Jean Locquin, — Cette question est exactement 
la même que vous posiez lorsque vous parliez, l’autre 
jour, de la proportionnelle-scolaire dans l’enseigne- 
ment primaire et dans l’enseignement secondaire, 
En réalité, vous ne pouvez pas établir une distinc- 
tion entre l'étudiant et l'établissement dans lequeF il 


étudie. Subventionner l’un, c’est subventionner 
l’autre. (Très bien! Très bien! à l’extrême gauche.) 
M. Marcel Habert. — Il ne s agit pas de subven- 


tions, mais de prêts. ES 
M. Jean Locquin. — En permettant de subven- 
tionner un2 école qui fait concurrence à celle de 
l'Etat, vous ne savez pas où vous seriez entraînés. De 
toutes parts, vous recevriez des demandes. Cc serait 
l’anarchie. (Applaudissements à à l'extrême gauche el 
sur divers bancs à gauche. — Interruptions à droile. ) 


INTERVENTION DE M. LÉON BÉRARD 
, ministre de l'instruction publique. 


Que veut-on? - 
: Un établissement privé soutenu par l'Etat? 


M. Léon Bérard, ministre de l'Instruction publique. 
— I] serait déplorable que la Chambre se divisät sur 
une idée-et sur un principe où elle ne peut qu'être 
unanime. (Très bien! Très bien!) 

M. Locquin nous demande d’amorcer, par le vote 
d’un crédit budgétaire, une œuvre admirable qui 
correspond aux besoins qui vous ont été indiqués par 
lui-même et par M. Herriot. Mais il est bien entendu 
que l’organisme qui doit répondre à cette idée géné- 
reuse, qui, je le répète, doit tous nous réunir, nous. 
ne pouvons pas en improviser ici la création. IF faut 
au moins un artiele/de la loi des finances. 

-M. le rapporteur. — Il ÿ en a un. 

M. le ministre de l’Instruction publique. — Je 
conçois & priori deux systèmes possibles. De cet or- 
ganisme, de cette caisse de prêts d'honneur, vous 
pouvez faire un organe autonome et privé, subven- 
tionné par l'Etat, ou bien vous pouvez en faire un 
organe d’Université. s = 

Première hypothèse : vous créez un établissement 
privé doté d’un secours financier de l'Etat. 

M. Maurice Barrès. — C’est ce que je demande. 

M. le ministre de linstruction publique. — La 
subvention, le prêt, va à l’étudiant et non à l'école 
ou Faculté où celui-ci est inscrit. 

Mais qu'est-ce qu’un étudiant? Il n’est pas tou- 
jours facile de le savoir. J'entends qu'il ny. a pas 
une définition juridique de l'étudiant. = 

M. Valière, — Gest un jeune “homme 
une Université. 


Luz : PES TRS 


inscri 


M. le ministre 
. avez parlé d'étudiants inscrits dans une Faculté libre. 
Mais je fais une autre hypothèse. 
Je suppose qu'un étudiant-ne soit inscrit nulle 
part ; c'est un chercheur libre — et c'est peut-être 
un futur rénovateur de la science — qui suit un ensei- 
ent au Muséum ou au Coflège de France, qui 
» fréquente aussi peut-être le laboratoire de M. Branly. 
(Interruptions à gauche.) J’expose de bonne foi ma 
- thèse, et puis vous choisirez. Je ne fais ni ne ferai 
- rien pour passionner le débat, auquel je voudrais, 
au contraire, maintenir le caractère qui est le sien, 
- par le principe même de l'amendement en discus- 
sion. (Applaudissements à droite.) 
Voilà done un étudiant isolé, il n’est inscrit nulle 
. part, il n’est immatriculé dans aucune Faculté. Il est 
. peut-être extrêmement digne d'intérêt, Si votre 
œuvre est une œuvre privée, subventionnée par l'Etat, 
allez-vous lui refuser un prèt d'honneur? 
M. de Moro-Giafferri. — Il peut être inscrit à un 
Institut communiste. 
Voix diverses à droile, Oui! Oui! 


Ou un organe de l’Université officielle ? 


M. le ministre de T’Instruction publique, — Je 
suppose, au contraire, que vous décidiez de faire de 
la caisse de prêts d'honneur un organe de l’Univer- 
sité. La situation n'est pas du tout la même. Vous 
pourrez dire alors que l’Université ne prêtera qu'à 
» ses étudiants, parce qu’elle les connaît, parce qu'elle 
est à même de les suivre et de contrôler leur travail 
ou leur conduite. » 

Voilà deux hypothèses, Je vous les ai soumises avec 
l'espoir de faire entendre. à la Chambre qu'il faut 
tout d’abord adopter un principe, sur lequel nous 
ne pouvons qu'être unanimes, en volant le crédit 
demandé. (Très bien! Très bien!) 


DISCOURS DE M. BARRÈS 


« National! Cest parfait! » 


M. Even (1) intervient dans le débat et donne 
lecture du libellé de l'amendement de M. Locquin, 
dont le sens a, semble-t-il, échappé à certains 
députés : « Contribution de l'Etat à la création 
d'un fonds national de prêts d'honneur... » 

« National! », s'écrie M. Maurice BanRës, 
« c'est parfait »; et montant à la tribune, il 
développe sa pensée : 


Aidons fout travail utile au pays. 


M. Maurice Barrès, — Le prêt d'honneur pour les 
étudiants, c’est extrèmement beau. Je ne me dis pas 
que c'est beau parce qu'il s'agit d'aider des étudiants 
que j'entends désigner sous les adjectifs de cléricaux 
Ne Dores Je n'ai d 
. Jean n. — Je n'ai pas parlé de cela, 
M.. Maurice Barrès. — Je ne sais pas ce que ces 
catégories peuvent signifier quand je me trouve en 
présence d'hommes qui travaillent. 
M Il est possible qu'un homme qui travaille, à 
d'autres instants de la j ée, soit religieux ou ne 
soit pas religieux ; mais, moi, législateur, qui exa- 
mine la question des prêts d'honneur, je le prends 
dans la minute où il est à son affaire d'étudiant, de 
scolaire ; je le prends qui travaille et se prépare à 


Député des Côtes-du-Nord, inserit au groupe répu- 


# LR 


718 


rendre des services à la nation. C'est cela que vous 
voulez favoriser. C'est cela que vous considérez. 

Vous nous dites : Il y a, dans ce pays, un pourcen- 
tage considérable de jeunes gens gênés dans leur 
labeur parce qu’ils manquent de ressources. Nous vou- 
lons, de la façon la plus digne, en les ménageant et 
déjà en leur faisant faire leur apprentissage 
d'hommes d'honneur, leur tendre la main et les 
aider. Pourquoi ? Pour qu’ils puissent fournir au pays 
ce que nous attendons de leur valeur intellectuelle et 
de leur labeur, (Très bien! Très bien!) “+ 

Je ne les connais donc qu’en tant qu'hommes qui 
étudient et qui seront un jour à même de bien servir 
le pays. C'est cela que je veux favoriser et faciliter. 
(Très bien! Très bien!) Il est donc bien entendu que 
vous n’entendez pas exclure des étudiants, qu'ils © 
soient dans une maison ou dans l’autre, puisque nous 
admettons que, dans une maison comme dans l'autre, 
on travaille et on peut devenir utile au pays. 

Ce n’est certes pas dans une préocupation de que- 
relle confessionnelle, bien au contraire, que je vous 
dis : J'espère que vous n'allez pas recommencer ce 
que nous faisions quelquefois jadis et ce que nous 
avons cessé de faire depuis que l'Allemagne s’est 
jetée sur nous. Nous n'allons pas recommencer à 
mêler les questions, Le but à atteindre est de mul- 
liplier les hommes d'étude pouvant servir le pays. 

À cette préoccupation principale ne mêlons rien -de 
secondaire, et même ne mêlons rien d'autre. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 


Au moyen d'un comité où fous seront représentés. 


D'ailleurs, il y a un second point de vue à retenir. 
Vous dites : Nous ferons appel à la bonne volonté du 
public. : 

Vous devez donc l'éclairer, ce public à la bonne 
volonté duquel vous voulez recourir. Vous. devez. 
l’éclairer, le ménager, le respecter, lui donner une 
place dans l'organisme que nous allons créer, |: = 
° Moi, je vous demande de faire un organisme ana- 
logue à ce fameux Comité de secours national que 
vous avez vu fonctionner dès le début de la guerre 
sous la présidence de M. Appell et où étaient repré-… 
sentées toutes les nuances de la haute pensée et 
de la moralité françaises, c’est-à-dire- des hommes 
s'adressant, dans le pays, chacun au groupement qui 
lui accorde sa confiance, Or, ‘pour distribuer ces 
prêts d'honneur, il faut un comité national où chaque 
jeune Français trouve l’homme en qui il a le plus de 
confiance. Il faut un comité agréé par la sympathie 
et la confiance des jeunes travailleurs de l'esprit, et, 
ajoutons, des donateurs. 

Certes, il n'y a dans ma pensée sucune méfiance, 
aucune méconnaissance des hauts services de FUni- 
versité. (Très bien! Très bien!) J'aime et je respecte 
l’Université, et je suis convaincu que, dans l’Univer- 
sité de l'Etat, on ne comprendrait pas pourquoi le 
camarade de l'Université catholique serait exclu de 
ces prêts d'honneur. 

Il y a, au Quartier Latin, des jeunes gens qui tous 
visent le même but: s'instruire. S'ils sont également 
gênés, vous devez les aider également. C'est le fond 


de votre sentiment, Je l'ai bien distingué quand = 
M. Even parlait, I1 a dit : « @'est une caisse F 


vale, » 1 


Une caisse « nationale » doit « favoriser f! avenir » 
de toute « la haute culture créatrice française ». 


Nationale ! Messieurs ; qui veut-on donc tromper à 
Si elle est nationale, c'est qu'elle a bien le sens 
d'aide à tous que je veux lui donner. € god 
Et quand j'ai écouté M. le miaistre, j'ai bien 
compris également qu'il ne se jetait pas d'un cùté, 


* £ 
F1 


ñ 
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Il disait : ‘« J1 faut voir clair, gl faut savoir ce que 
nous voulons. » 
Nous voulons venir à l’aide fe jeunes gens qui, 


étant de bons travailleurs, n’ont pas les ressources 


suffisantes, C’est uniquement dans ce sens que nous 
“pouvons voter ce qui nous est demandé. 

Et puisque les paroles de M. Even, qui ne sont 
pas en étroit accord avec les paroles de M. Locquin.… 

M. Even. — Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. Maurice Barrès. — Je vous en prie. 

M. Evèn. — Lorsque je vous ai Ju le libellé de 
l'amendement de M. Locquin, je !’ai lu dans son 
intégralité avec le mot « national » sans y ajouter 
d'autres commentaires. Permettez-moi de vous poser 
cette question : L'école laïque n'est-elle pas une 
école nationale ? 

M. Marcel Habert. — C’est la seule école d’Etat, 
mais ce n’est pas la seule école nationale. 

M. de Baudry d’Asson. — Demandez donc à 
M. Locquin si par « école nationale » il n’entend 
que l’école laïque. L'école libre est-elle une école 
nationale ou non? Toute la question est là. 

‘M. de Moro-Giafferri. — C'est la seule sur laquelle 
s'exerce un contrôle national. 

M. Maurice Barrès. — Croyez-vous que je veuille 
et qu'il y ait quelqu'un dans cette Assemblée qui 
veuille mettre hors de la nation cette magnifique 
Université de France ? Je n'ai pas eu un seul instant 
cette idée et vous avez mille fois raison de vouloir 
aider les jeunes gens qui sont formés par l’Université 
de France. 

Seulement, je vous dis que tout ce qui est digne 
eu France fait partie de la nation et vous devez le 
développer. Vous avez une grande force, l'Université 
française et, à côté, une force qui, également res- 
pectable, n’a pas une égale. puissance de développe- 
ment. Pourquoi, comment, à quel titre, par quel 


_ sophisme exclure cette seconde force quand vous 


vous servez du mot « national » ? (Applaudissements 
au centre et à droite.) Ce serait une affreuse équi- 
voque.. 

M. le lieutenant-colonel Josse. — 
seandale | 

M. Maurice Barrès. — ... que de demander à une 
Chambre française de faire un effort national pour 
un but national en ajoutant : D'ailleurs, nous enten- 
dons exclure du bénéfice de cet effort une partie de 
la nation. 

Non, ce qui nous a animés, c'est le désir très 
généreux de venir au secours des jeunes travailleurs 
français, et eux-mêmes ne comprendraient pas que 
vous vouliez exclure de cette générosité une partie 


Ce serait un 


- de leurs camarades. 


Etant donné les opinions religieuses d’un Pas- 


teur, d’un Branly, on peut imaginer que des jeunes 


hommes de leur qualité spirituelle sont en train de 
recevoir leur formation dans une Université catho- 


. lique ; et ce serait vous préparer un immense re- 


mords que d'empêcher, pour des raisons confession- 
nelles, leur développement scientifique. 

Vous voulez vous associer à une grande campagne 
pour la haute culture créatrice française. Vous voulez 
favoriser le génie français, servir ceux que vous aimez 
également, les étudiants, à quelque catégorie con- 


_ fessionnelle qu'ils puissent d’ailleurs appartenir. 


. M. de Moro-Giafferri. — Il ne s’agit pas d'opinion, 
mais d’un programme d'études. 

M. Maurice Barrès. — C'est ce sens qu'on est 
obligé de donner au mot « national ». C’est en 
donnant ce sens au mot « national » — et il n’en 


comporte pas d'autre — que nous pouvons voter les 
P P q P 


crédits que vous nous demandez. Et, dans le libellé 
de votre proposition, dans le commentaire lumineux 


l'Entente républicaine démocratique. 


qu’en a fait M. le ministre de l’Instruction publique, 
nous ne voulons rien trouver qui nous empêche 
d'être persuadés que vous distribuerez cet argent, 
sous la direction -du recteur, assisté des hommes com- 
pétents, dans un haut esprit d'impartialité nationale : 
et avec le seul souci de favoriser l’avenir de la haute 
culture créatrice française. (Vifs applaudissements 
au centre et à droite.) | 


RÉPONSE DE M. HERRIOT 


L'étudiant catholique pauvre pourra seulement 
demander la remise de ses droits d'examens. 


M. HERRIOT, rapporteur,rappellequelaChambre 
discute « le budget de l’Instruction publique », 
qu’il s’agit donc de l’Université, que le crédit 
demandé « sera appliqué sous l’autorité des rec- 
téurs aux élèves qui fréquentent les cours de nos 
Universités ou des écoles qui s’y rattachent. 
Quant à l'étudiant catholique pauvre, il pourra 
demander à l’Université la remise totale ou par- 
tielle de ses droits d'examens, s’il ne peut les 
payer, parce que là est le point de contact, là est 
la relation légale entre l’Université et la Faculté 
catholique ». 


INTERVENTION DE M. BELLET 


Pour une « caisse nationale, 
indépendante de l'Université ». 


M. Beccer (1), partisan d’une attribution plus 
large des prêts d'honneur, incline pour linstitu- 
tion d’ « une caisse nationale, indépendante de : 
PUniversité ». Il ajoute: : 


M. Bellet. — Un tel organisme existe déjà dans 
notre législation, à d’autres points de vue. N’avons- 
nous pas les caisses de crédit agricole, subventionnées 
par le Gouvernement et auxquelles on ne demande 
pas la couleur politique de leurs fondateurs pour 
leur accorder ou leur refuser des emprunts? Est-ce 
que nous n’ayons pas donné des subventions très 
larges aux banques populaires, et avons-nous alors 
demandé à chacune d'elles quelle était la nuance de 
son conseil d'administration, pour lui donner ou lui 


| refuser un crédit ? 


Ici, il s’agit de subventions qui doivent aller à 
certains étudiants pauvres, et je ne pense pas que 
vous vouliez les refuser aux étudiants qui voudraient 
travailler dans certaines écoles libres, comme l'Ecole 
des hautes études commerciales ou l’ Ecole des sciences 
politiques. (Bruit.) 

Il y à également, en province, des écoles d’ agricul- 
ture, dépendant d’ ‘institutions qui ne sont pas sous 
le contrôle de l’Université ; allez-vous refuser les 
prêts d'honneur aux étudiants qui les AU 
Non, n'est-ce pas ? 

Mais alors, est-ce qu'il suffira que, sur une de ces 
écoles libres, vous trouviez l'étiquette « catholique » 
pour que ce que vous accordez aux élèves des unes, 


F vous le refusiez aux élèves des autres? C'est toute Ja 


question. 
Or, qu'est-ce qu’une Faculté catholique P C’est une 
école libre d'enseignement supérieur qui, en vertu 


(x) Député de la Haute-Garonne, inscrit. au groupe de 


ublique, a % PR Lire Ÿ af 
èves, “7 Ste note de leurs inscriptions, qui 
sont valables pour les faire présenter ensuite aux 
examens de l” niversité que vous voulez protéger. 
_ Elles sont plus proches de l’Université d'Etat, puisque 
» c'est celle-ci qui sanctionne leurs études, que les 
écoles libres de hautes études dont je parlais précé- 
_demment et dont vous n'écarterez pas les élèves dans 
la distribution de vos secours, 

Je pose alors cette question, à laquelle je voudrais 
bien qu’on me répondit: Les auteurs de- l'amende- 
ment ont-ils entendu créer une institution étriquée, 
ou bien ont-ils voulu s'adresser à l'ensemble des 
étudiants de France P 


Demande de renvoi à la Commission. 
SOUS-AMENDEMENT DE M. BARRÈS. 


Et pour permettre à la Chambre de donner son 
avis sur ce point, M. Barrès saisit le président 
- d'un sous-amendement qui tend à ajouter à 
 J'amendement de M. Locquin ces mots « sans 
distinction entre ceux qui sont inscrits dans une 

Université de l'Etat ou une Université libre ». 

Toutefois, comme jil semble impossible de 
_ résoudre aussitôt un problème « qui,-sous cer- 
. taines faces, lui paraît irritant », M. PéniNanD (1) 

Ë | propose de renvoyer l'amendement de M. Locquin 
à la Commission « avec celle idée que le renvoi 
signifiera une très large prise en considération ». 


| NOUVELLES DÉCLARATIONS DE M. LÉON BÉRARD 


M. Léon Béranp, ministre de l’'Instruction 

- publique, appuie la motion de M. Périnard et 

tient à préciser son sentiment « quant au fond 

«es choses », c’est-à-dire sur la répartition pro- 

portionnelle scolaire, dont MM. Herriot, rappor- 

teur, et: Locquin ont voulu voir une application 
- dans le sous-amendement de M. Barrès : 


Soutenir la détresse des étudiants, 
ce n'est pas appliquer la R. P, S. 


+ 

! M. le ministre de l'instruction publique. — Si 
vous adoptez l'idée première de M. Locquin, c'est- 
à-dire la création d'un fonds national à administrer, 
“à gérer par un organisme autonome, subventionné 
l'Etat, je le dis en toute liberté et en toute fran- 
: c'est M. Maurice Barrès qui a raison. (Vifs 
“pplaudissements à droile, au centre et sur divers 
L: nes.) 

J'ai pris nettement parti, hier, contre la répartition 
ares scolaire (2). Si j . reconnaissais, dans 


F Qu'est-ce que la répartition gd ere sco- 
aire ? C'est, prélevée sur les fonds publics de l'Etat, 
une subvention fixe annuelle, permanente, distribuée 
toutes les écoles libres, en proportion du nombre 
e leurs élèves. 


LG) Dépuié de Seine-et-Oise, inserit au, groupe de l'Action 

épublicsine et sociale. 

(2) Le discours de M. Here RE P. S. a 
L » aitu dus. Las C1. 8, col. LaaË- 1219. 


1e Que Line voss aujourd'hui? De secourir la 


| détresse des étudiants. | F 


Je vous ai dit, tout à l'heure, qu'il y avait des étu- 
diants,. peut-être des étudiants de grand avenir, qui 
n'étaient immatriculés dans aucune école d’ensei- 
gnement supérieur quelconque. 

On vous a parlé de l'Ecole des hautes études com- 
merciales, de l'Ecole libre des sciences politiques, 
Voulez-vous me permettre de vous soumettre un autre 
exemple et de vous proposer une autre hypothèse ? 

Voici un élève qui sort de l’Ecole polytechnique: 
Ses années d'école terminées, il veut faire un stage 
dans l'un des meilleurs établissements scientifiques 
qu'il y ait en France, l'Ecole d'électricité de la rue 
de Staël, que dirige l'éminent physicien, membre de 
l'Institut, M. Paul Janet, école libre, établissement 


qui n'est rattaché par aucun lien à l'Université. D 
Allez-vous refuser non pas une bourse, mais un prêt” 
d'honneur, à cct étudiant? Vous ne le pouvez pas, 
(Applaudissements au centre et à droite.) & 


Et alors, Messieurs, il en faut venir à dire nette. 
ment que, parmi tous ceux qui seraient étrangers à & 
l'Université, vous ne refuserez les prêts d'honneur . 
qu'à certaines catégories d'étudiants limitativement 
déterminées en considération de particularités confes- 
sionnelles. - 

Voilà, en toute loyauté, ma manière de voir. Je ne 
peux pas reconnaître là la répartition proportionnelle 
scolaire. Nous rentrons plutôt dans une hypothèse 
que M. Ferdinand Buisson avait traitée, à cette tri- 
bune, dans le débat sur l’enseignement secondaire, 
lorsqu'il parlait de la caisse des écoles : secours à 
l'élève personnellement et non pas à l'établissement 
libre lui-même. : 

J'ai dit hier que j'avais tâché d’être clair et que 
j'avais été de bonne ‘foi. J'ai été de bonne foi ct 
j'ai été clair aujourd’hui. C’est à la Chambre imain- 
tenant qu’il appartient de prendre ses déterminétions, 
(Vifs applaudissements au centre, à droite el sur di 
vers bancs à gauche.) ‘ 


Renvoi à la Commission. 


Le renvoi de l'amendement Locquin ne peut 
être refusé en la circonstance, car, fait observer 
M. Raouz PÉrer, président de la Chambre, « aux 
termes de l’art. 87 du règlement, lorsque l: 
Gouvernement demande formellement le renvoi 
de l'amendement à la Commission, ce renvoi est 
de droit ». 


Vote d’un crédit de 2 millions. à 


diminua le montant du crédit et finalement pro: 
posa de libeller et de doter comme suit le cha: 
pitre 26 bis en discussion : « Participation de 
l'Etat à la création d’un fonds national de prêts 
d'honneur aux étudiants, 2 millions de francs. 

La Chambre fut ot 4 statuer sur ce text 
dans sa 2 séance du 28. 12. 22. Le cr 
voté presque sans opposition. 

En effet, sur une interruption de M. Fo x 
Dauper, le rapporteur aflirma que les membres 7 
de la Commission des finances avaient été « una: 
nimes à penser que, s'agissant de ce chapitre 
spécial, il y avait lieu de l’appliquer à tous ja: 
Français sans distinction d'opinion ». xat 


N'y 


| Seul, M. ave LAroNT a) “ie aperc vo 


— certaines concessions, certaines faiblesses ou 
erreurs » et demanda le renvoi de ce chapitre. 
Dans sa réponse à ce député, qui, selon l’expres- 
sion de M. Tisseyre, « ne vote aucun crédit », le 
rapporteur insista pour le vote immédiat du 
_ crédit proposé sans attendre le statut de la caisse 
des prêts d’honneur : 


les employer. 

Il y a des étudiants malheureux ; il ne faut pas 
de ‘ils soient responsables de certaines difficultés qui 

se produisent -ici. 

Je demande à la Chambre d'inscrire ce crédit. Plus 
tard, elle discutera sur le statut lui-même et si l’ac- 
cord ne s'établit pas, on le verra bien, Nous ne fai- 
sons pas preuve de faiblesse, mais bien d'énergie en 
défendant les intérêts des étudiants. éme 


__ ments.) ; 
= Le chapitre, mis aux voix, fut adopté à mains 
Ts: loyées. 


È k (La fin prochainement.) 
LE CINÉMATOGRAPHE 
dans l’enseignement et l'éducation populaires 


L'EXEMPLE DE L'ÉTRANGER 


On lit dans la Renaissance politique, littéraire, 


artistique (24. 2. 23): 
“à: RE L'exemple de la Hollande. 


Alors qu’en France et à Paris plus particulièrement 
nous en sommes toujours à la période des tâtonne- 
ments et des expériences, au moins en Ce qui con- 
= cerne le domaine de nos écoles primaires commu- 
= nales, la Hollandé et la Belgique ont résolument 


| scienement public. 
La réalisation de cette initiative est d'ordre gou- 
É et mais les municipalités sont laissées 
- Jibres de choisir elles-mêmes les modalités de son 


= application. Le programme comporte dés sujets his-- 


toriques, industriels ef d'actualités, Nous, y avons 

relevé notamment les leçons suivantes : La vie des 
É abeilles — La fabrication du beurre, — Fabrique 
dela monnaie d'Etat à Utrecht. 
port de Rotterdam. — Culture du caoutchouc. — 
Fabrique du caoutchouc. — Comment se fait un 
livre. — Le Japon antique et moderne, 2 
Enfin nous avons pu assister à une séance où l’on 
inifia les enfants à toutes les manipulations de la 
fabrication du fromage de Hollande — l'industrie 
- nationale — depuis le battage du lait dans la cour 
dela ferme jusqu’à l’arrivée dans les Indes Nécrlan- 
 daises du grand paquebot exportateur ; à la pêche 
du homard, depuis sa sortie de l’eau jusqu’à son 
Son comestible sur la table du gourmet. Toutes 
- ces projections, fantôt à la vitesse normale du :ci- 
a — » 
= (x) Député de la Loire, inscrit au groupe socidliste, 


u 


dans cette formule « un système qui comporte 


| le travail de la mémoire. 


M. Herriot. — S'il n’est pas voté, rien ne me dit. 
que les prêts d'honneur seront organisés, Par contre, 
s’il y a. des crédits, l’administration sera obligée de. 


.à tour, êt selon un horaire établi par la direction de 


. Chimie, Physique, Leçons de choses, Géographie, 


- introduit et réglementé le cinématographe dans l’en-: 


— Installation du- 


mêlées Fe questions posées aux élèves dans le: 
d'éveiller leur faculté d'observation, leur désir ; 
voir et de comprendre et de souligner tous les détails. 
susceptibles de se graver dans Leur imagination, où … 
plus-tard, en réveïllant des souvenirs, ils faciliterônt = 


Ce bioscope — nom donné au cinéma scolaire en. 
Hollande — a donné dans l’enseignement public de 
tels résultats que, installé il y a un peu plus d'un an 
à La Haye, son exemple a déjà été suivi par quatre. à 
cités importantes et par plus de TORTAE CRE com- - 
munes, si 


L'exemple de la Belgique. 

En Belgique, l'adaptation du cinématographe à 4 
l’enseignement est aujourd’hui également un fait * 
accompli, et Bruxelles a, depuis l’année dernière, sa 
salle de Cinéma scolaire communal, où défilent tour 


l’ enseignement, tous les enfants des écoles de la Ville. … 
Mais si, comme en Hollande, le film scolaire aborde 
toutes les matières de l'enseignement expérimental 
par le cinématographe et qui sont les suivantes : Ana- «| 
tomie, Physiologie, Zoologie, Géologie, Botanique, … 


Histoire, etc., il se propose aussi de fortifier et de 
développer chez l'enfant le-sentiment national et le | 
culte de la Patrie. 

De nombreuses projections de vues prises sur lés 
champs de bataille, dans les pays dévastés, de céré- 
monies militaires, de funérailles glorieuses, de cartes 
du front indiquant, grâce à une notation mobile 
ingénieuse, l’avance de l'ennemi après chaque combat 
et la résistance opposée par les troupes belges à 
l’envahisseur, contribuent"à émouvoir et à exalter 
chez le citoyen de demain les sentiments de fierté, 
de courage et d'amour de Findépendance, qui ont 
permis à l’héroïque petit peuple belge de conquérir, 
au cours de la dernière guerre, des tifres à la recon- 
naissance éternelle des nations civilisées en écrivant 
avec son sang une page de BISRe immortelle | 


2 Mesures prises Rs 
pour soustraire l'enfant aux spectacles. naiss 


EN BELGIQUE 


Notons que dans ces deux pays, où le cinémato- : 

graphe est associé si étroitement à l'enseignement 
scolaire, des mesures sont prises pour soustraire l'en- 
fant à l'influence néfaste que pourraient avoir Sar 
son esprit certains spectacles populaires où nous 
assistons trop souyent à l'apologie de la débauche 
et du vice et à l'exaltation de tous les plus bas sen- 
timents de l'individu et de la collectivité. 
. Le 4 mars 1920, un projet de loi proscrivanf 
l'entrée des salles! de spectacle £inématographique 
aux mineurs de moins de seize ans élait déposé par 
le ministre de la Justice de Belgique, M. Varndervelde, 
et le ministre des Sçiences et Arts, M. Destrée, et E 
voté peu de temps après. 

Dans un rapport publié dans le Bulletin de l'Office 
de la Protection de l'Enfance, un juge du tribunal: 
des enfants, M. Wets, écrivait à ce propos : 

« L'assurance du ‘dépôt d'un projet de-loi suf À 
l'interdiction d’accès des mineurs aux spectacles 
cinématographiques et sur. l'organisation des séances 
réservées spécialement à la jeunesse, ne pouvait man- 
quer de réjouir tous les cœurs sympathiques aux 
mesures législatives favorables x ‘l'enfance. Une des 
questions qui préoccupent le plus les spécialiste s 
problèmes sociaux intéressant l'enfance ‘est, 
CES celle. se Ja 149 use 


E Le 
+ os Vs Dh PTE < 
nt de enfants. On die et rot, 


ceptic du cinéma est un des facteurs 
iportants de la VE gras infantile. : 
) Il n’y a pas de raison de ne pas uliliser cette 
rce d'attirance pour le plus grand profit de la 
unesse, en adoptant cette invention si éminemment 
ile et qui peut devenir si puissamment éducative, 
x conditions d'un merveilleux instrument de péda- 
ie moderne, qui modifiera profondément nos 
thodes d'instruction. 
» Il me s’agit donc pas d'’éloigner l'enfant du 
néma, mais bien, en le soustrayant aux mauvaises 
fluences, de lui assurer le monopole d’une saine 
noyation, le bénéfice de -séances qui ne seront que 
lui, qui seront, sous la surveillance et la direc- 
on de maîtres sages et consciencieux et dans des 
| ditions d'éclairage voulu, des sources lumineuses 
# documentation, d'éducation, de moralisation et de 
réation. De l'excès du mal, on aura tiré le plus 
nd bien. » ‘ 
EN HOLLANDE 


_ À Amsterdam, à Rotterdam, il en est de même. 
cinémas publics sont interdits aux :enfants de 
ins de seize ans à moins d'autorisation spéciale 
“cordée par une commission municipale dépendant 
M Bourgmestre, et qui n'accorde cette autorisation 
l'après s'être assurée que le programme des séances 
évues est propre à être donné en spectacle à des 
tants. 
En ce cas, les établissements doivent suspendre à 
hur ‘salle des écriteaux portant la mention « Ouvert 
ax Enfants », mention qui doit également figurer 
les billets délivrés au contrôle. Un agent de la 
e municipale veille, à l'entrée de la salle de 
éctacle, sur l'application *de ces règlements, et 
; sanctions contre les établissements délinquants 
nt l'amende et la fermeture à temps. 
| mesures ont pour résuliat pratique non seule- 
ent d'empêcher les enfants d'assister à des spectacles 
p souvent immoraux établis par des industriels 
serupulés qui tablent bien volontiers sur le 
dale pour attirer la clientèle, mais aussi, dans 
faints endroits, d’inciter ceuxæi à présenter au 
“blic des films plus honnêtes, afin de pouvoir rece- 
bir dans leurs établissements les familles tout 
Rières. 
( but paraît donc doublement afteint, et si vifs 
dent notre amour de la liberté et notre aversion 
r la censure, nous ne doutons pas que si sem- 
“ble règlement était appliqué en France, il ne 
ve l'agrément et l'approbation de tous les hon- 
gens. 
Le cinéma scolaire en d'autres pays. 
Partout à l'étranger, on assiste au développement 
nsif de l’idée et de la mise en application du 
ma scolaire. En Norvège, à Christiania, c'est la 
nicipalité elle-même qui exploite les cinémato- 
phes publics et en affecte les ressources — 
25 006 francs de bénéfices en 1919! — à l'art et 
artistes en vant sur ces fonds les sommies 
essaires à l'achat et au fonctionnement des films 


cinématographe 
plus dans les écoles 
, sur l'initiative 


LA 


cinégraphique 
chaque jour de plus en 
utitisé r 


présente de bons films et où l'on chante. Dans plus 
de 5 000 paroisses américaines, les clergymen ont 
adopté le cinéma soit pour illustrer leurs prêches, 
soit pour faciliter l'instruction religieuse de leurs 
ouailles, et Méthodistes, Baptistes et même Presbyté- 
riens, se sont mis d'accord pour projeter ces films 
dans leurs temples. 

Le clergé catholique a suivi l'exemple, et, pour ne 
pas violer les règlements canoniques, a installé le 
cinématographe dans les presbytères. 


Puissance de propagande de cet instrument. 


Or, si l’on songe qu'à côté de tous ces lieux privés | 


où se déroulent des films éducateurs il y-a environ 
à l'heure actuelle 60 000 salles de spectacle (1) — et 


quelles salles! souvent des Palais pouvant contenie. 


des milliers de spectateurs! — et qu'à quelques" 


semaines d'intervalle le même film peut être projeté 


des faubourgs de Paris aux rives de l'Ohio, en tou-, 


chant des foules immenses, en pénétrant à la fois en 


surface et en profondeur — dans la plus grande ville 
comme dans le plus petit village, pour peu que 
l'appareil soit fixé sur camionnette, — on peut com- 
prendre quel merveilleux agent de liaison entre les 
peuples représente le cinématographe, quel redou- 
table ou bienfaisant instrument de propagande if 
peut être. selon le sens dans lequel il s'exerce, et 
enfin quelle formidable action il est capable de jouer 
dans l'éducation populaire. . 


Que fait la France à ce point de vue? 


S'il est vrai, ainsi que nous l'assure un de ses 
artisans les plus chaleureux? qu'après vingt-cinq 
années à peine d'existence il a donné lieu à une 
industrie représentant un total de 15 milliards et qui 


vient au troisième rang des commerces mondiaux, - 


aussitôt après le blé et le charbon, on est en droit 


de se demander ce qu'a fait la France pour utiliser. 


au profit de sx propagande nationale et de son enséi- 
gnement public en même temps que pour la prospé- 
rité de son commerce et de son industrie, les magni- 
fiques ressources qu'a apportées avec elle l'invention 
du cinématographe ! 

Il semble ns surtout que par les entrayes qu'elie 
a apportées sans cesse à son développement, que par 
l'esprit de routine dont continuent à faire preuve las 
dirigéants de son esprit public, que par la maladresse 
de ses surintendants aux finances, qui, exigeant de 
lui des sacrifices exagérés, sont en train de tuer leur 
« poule aux œufs d'or », la Franee n'ait pas su tirer 
parti au même degré que les autres pays, dans les 
divers domaines où elle exerce son influence et son 
action, de la merveilleuse invention, née chez elle, 


ne l’oublions pas, et due à l’ingéniosité de nos com 


triotes le savant Marsey et les fils du photograph 
Rois: Antoine et Louis Lumière. ” 


FLorexr-Marten, 
Conseiller municipal de Paris. 
D CIE NEA DE AE DE ECNEAETE DC C IE MORE DS. 
ATBUM DE LA « D. C.» 
S'il est une question qui doive préoccuper les 


‘sages, qui doive ‘susciter les réflexions dans la 


théorie et les dévouements dañs la pratique, 
c'est assurément’celle qui va devenir pour le 
monde moderne une question de vie ou de mort. 


1% 


de 53 


r… 


L 


% 


la question de savoir si le peuple pourra être” 


impunément sevré du lait de l'Evangile. 
Mgr JULIE. 
{1} 25 000 pour les Etats-Unis, £ 000 pour up 


35000 pour l'Allemagne, 2 000 pour la France (Paris à 
seul 320, et sa ieue 180). 


LA FRANCE AUX LIEUX-SAINTS 


Cinquantenaire des Pèlerinages 
organisés par les Aueustins de l'Assomption 


Lettre « Hoc est praeter alia ), adressée 
par S. S. le pape Pie XI au K. P. Joseph 
Maubon, vicaire général. 


(Les Acta Apostolicae Sedis (5. 8. 23) publient 
le texte latin de la’ ettre suivante, adressée par 
S. S. le Pape Pre XI au R. P. Joseph Maubon, 
vicaire général des Augustins de l'Assomption, à 
l’occasion du cinquantenaire des Pèlerinages aux 
Lieux-Saints, œuvre de cette Congrégation : 


Cner Fics, 
+ SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 


= C'est un fait à noter, parmi tant d'autres, à la 
louange de votre Congrégation religieuse que, après 
avoir entrepris, en 1882, de susciter et d'organiser 
les Pèlerinages de Pénitence aux Lieux Saints de 
Palestine, jamais elle n’a cessé dans la suite de pour- 
suivre l’œuvre très salutaire ainsi commencée. Il est 
vrai qu'un arrêt fut imposé à ces pieux voyages 
durant le temps de la récente guerre, alors que la 
Palestine elle-même était le théâtre de la lutte. Mais 
aussitôt qu'un peu de. calme fut revenu, vous vous 
êtes efforcés de rétablir le groupement ou, comme on 
l'appelle, le Comité. chargé de promouvoir les Pèle- 
rinages à Jérusalem, si bien que, deux fois, au cours 
de l'année dernière, il fut possible à un certain 
nombre de fidèles de faire la traversée pour se rendre 
en la terre arrosée des sueurs et du sang du- divin 
Rédempteur. Naguère encore, Cher Fils, vous Nous 
rapportiez qu’un nombre assez grand de pèlerins se 
disposaient à entreprendre ce voyage pour passer 
dans la cité sainte la Grande Semaine, et pour y 
célébrer, par de pieux exercices, la première Semaine 
Sainte, celle qui fut consacrée par la Passion du Sei- 
gneur. 

Ce Pèlerinage sera le cinquantième à compter 
du premier que vous avez entrepris de conduire. 
Vous Nous avez donc annoncé là une nouvelle d’au- 
tant plus agréable que c’est un heureux événe- 
ment ; car Nous n’approuvons pas moins ces voyages 
et Nous ne les entourons pas d’une moindre bienveil- 
lance que Nos derniers prédécesseurs, qui bénirent 
vos heureux débuts, et accordèrent avec bonté, à ce 
moment-là, une grande abondance de faveurs et de 
privilèges dans l'intérêt des pèlerins. Il s'agit d’ail- 
leurs d’une cause qui réclame toute Notre sollicitude, 
var dans ces pèlerinages, en même temps qu'est re- 
cherchée la plus grande gloire de Dieu et de l'Eglise 
ainsi qu'augmentés le culte et la vénération des Lieux 
Saints, en même temps aussi les âmes des pèlerins 
sont enflammées d'ardeur pour la piété et la sancti- 
fication de la vie. De plus, il s’ensuivit que l’ému- 
lation et l’enthousiasme furent à cè point excités 
parmi les catholiques du monde entier que non seu- 
lement, de toutes parts, entraînés par l’exemple des 


Français, ils affluèrent vers la Terre Sainte, mais 
encore se produisit ce résultat que, en Palestine 
avant la guerre bien entendu, — plusieurs commu 
nautés religieuses *s’établirent pour le plus grand. 
profit de la foi, et que le Congrès eucharistique inter= 

national put s’y tenir avee succès en 1893, 
présidence d’un légat du Pontife romain. 
comblons-Nous de toutes Nos louanges cette œuvre 
si active des Augustins de J’Assomption et du groupez 
ment ou Comité dont Nous avons parlé, et adresson 

Nous Nos meilleurs vœux à tous ceux, quels qu'ils 
soient, qui, prenant part à ce cinquantième Pèleri 
nage français, partiront au mois de mars prochain 
pour la Palestine sous votre conduite. Nous les exhor: 
tons vivement, quand, au comble de leurs vœux, i 
parcourront cette sainte région, de recommande 
avec instance et ardeur à Jésus-Christ a | 
des hommes, dont il tient la place, ie Père commu 

de tous, qui les accompagnera très amoureusemen) 
de ses prières et de ses bénédictions, ayant cette pars 
ticulière intention qu'il puisse, avec efficacité et ur}, 
heureux succès, sauvegarder les droits du nom catho:|] 
lique, qui, là- bas, sont actuellement. violés. Pour c: 
que vous sollicitez, Cher Fils, à savoir que toutes le} | 
faveurs et privilèges que Nos prédécesseurs d’heu} 
reuse mémoire, Léon XIII et Pie X, ont accordés paf 
leurs Lettres des 6 mars 1882, 18 avril 1896 et 4 ma, 
1907, soient par Nous confirmés, Nous le faisom 
très volontiers ; et, en attendant, comme gage de 
dons célestes et en témoignage de Notre paternel 
affection, à vous, Cher Fils, et à la Congrégation toti}} 
entière dont vous êtes le chef, de même qu'au Comit}} 
que Nous avons rappelé, et à tous ceux qui, procha:f} 
nement, vont prendre part au pèlerinage, Nous accoï}} 
dons de tout cœur la bénédiction apostolique. 


Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 16 février € | À 
l'année 1923, de Notre Pontificat Ja seconde. | 
PIE XI, PAPE. ln 

en 


L 


[Traduit du latin par la direction des Pèlerinages 
Pénitence à Jérusalem.] 


: 5 = | 
_ ACTES ÉPISCOPAUX 


Les spectacles dans les œuvres catholiques L, 


Communiqué de S. Em. le card. MAURIN, 
archevèque de Lyon. 


Nous räppelons, pour qu ‘elles soient stricteme® ff} 
observées, les sages prescriptions de nos statuts dif 
césains (n° 165), au sujet des spectacles dans {ll 
patronages, cercles et autres œuvres similaires : 

« 1° Aucune représentation ne peut être décidé 
sans l'autorisation de M, le Curé ; F 

» 2° Quand il s’agit de représentations vraime (1. 
publiques, il est indispensable que le « librettæ ff; 
en soit soumis à M. l’Archidiacre ; : 

» 3° On devra éviter la publicité tapageuse et 
pas donner aux comptes rendus le caractère 
« Revue théâtrale » ; ik 

»._ 4° La présence sur le-théâtre de personnes ff: 
différent sexe ne peut pas régulièrement être toléx b}: à 
exception faite pour la reproduction des mystères x 


Hd 
la vie de Notre- Seigneur ; mais nor |. T4 
|‘ Rae 


€] 


nd soin à ce que les pi 
réserve soient notfoirement 


_ , 

» 5° Les chœurs mixtes, toujours interdits: à 
M'église, ne pourront être tolérés dans ces réunions 
que si les exercices se font séparément. » 

- Nous voulons aussi que les troupes libres qui sont 
lappelées à prêter leur concours à nos Œuvres catho- 
Miques envoient chaque année leur répertoire de 
pièces et de chants à la Direction des OEuvres. 

“ [9: 2. 23.] 


Communiqué de M: GUÉRARD, évêque de Coutances. 


"4 Monseigneur l'Evêque croit devoir rappeler à 
IM. les Directeurs des Maisons chrétiennes d'édu- 
cation et des diverses OEuvres catholiques qu'il n’est 
Apas dans l'ordre de donner au cours du Carême soit 
des concerts soit des représentations théâtrales. Sa 
Grandeur réitère donc les défenses qu'Elle a portées 
“précédemment à ce sujet. 

… Le temps du Carême est consacré par l'Eglise au 
ecucillement et à la pénitence. IL ne saurait par 
conséquent sans inconvenance, pour ne pas dire 
davantage, être employé même transitoirement à des 
 Jdivertissements profanes. 


L 2 


{ étition pour la Répartition proportionnelle scolaire 


"| De la Semaine religieuse de Saint-Claude (2%. 2. 
MS) : | 
$ Voici le texte de la pétition qui est actuellement pro- 


posée à la signature des électeurs et des mères de famille 
du Jura, pour êlre adressée ensuile à MM. les députés du 


UNION DIOCESAINE DU JURA 


Les soussignés, électeurs dans le Jura, 

d" Les soussignées, mères de famille du Jura ; 

K ConsIDÉRANT : 

Qu'en pays de liberté et d'égalité il n'est pas 

dmissible que 30 000 inStituteurs libres ne touchent 

bas un sou pour instruire et élever près d’un million 

| d'enfants de France, alors que 120 000 instituteurs 

publics touchent près d'un milliard ; 

» Qu'il doit y avoir possibilité pour les parents chré- 

lens, même pauvres, de faire donner à l'école une 

iducation chrétienne à leurs enfants, ‘surtout lors- 

‘ils représentent la presque totalité des parents 

d'une commune, 

= Demandent instamment à MM. les Députés du 

ura : ; 

= D'appuyer de leur action la plus résolue tout projet 

& loi répartissant d'une façon plus équitable les 

fonds du budget national de l'Instruction publique 

+ donnant aux parents qui le désirent la possibilité 

lavoir, sans nouvelles charges pour eux, des maîtres 

d'école chrétiens ; 

“ De prendre au besoin l'initiative d'un tel projet. 

L Monseigneur de Saint-Claude, consulté sur l'opportu- 
de cette pétition, a bien voulu répondre par le docu- 

{ officiel suivant : . 


L'Evèque pe Saint-CLAUDE, 

Considérant que l'enseignement libre, et parce 
qu'il fonctionne selon Les Jois du pays, et parce qu'il 
ntribue” par son effort, par les résultats qu'il 
tient, et mème l'émulation qu'il crée, à l'eflica- 
et au progrès de l'instruction et de l'éducation 
rance, fait réellement partie, au même titre que 
ignement de l'Etat, de l'enseignement national ; 


avaincu d'autre que, dans un pays en 
majorité es « l'Etat a le devoir de 


nse] 


écau- -liques .» (Déclaration des Cardinaux et Archevêques 


n 


de France, 14 mars 1922 [r]); 

Approuve la pétition ci-dessus, et recommande aux 
chefs de famille catholiques et aux électeurs de la 
Signg. 

Le 11 janvier 1923. » 
+ FRANÇOIS-ALEXANDRE, 
k Evêque de Saint-Claude; 
La Semaine ajoute : e 


À l'heure qu'il est, la pétition est commencée, ter- 
minée même déjà avec plein succès, dans bon nombre . 
de paroisses, Monseigneur compte sur le dévouement 
de MM. les Curés pour qu'elle soit organisée et 
faite méthodiquement partout. Il sera heureux d’en 
avoir les résultats par paroisses et de se rendre compte. 
ainsi du bon esprit de ses diocésains. } 


La légalisation des signatures par le maire est-elle” 
nécessaire et peut-on l'exiger ? s 
Réponse. — Elle n'est pas nécessaire et une cer- 
tification de l'authenticité des signatures par une 
ou plusieurs personnes qualifiées quelconques suffit 
pour le résultat qu'on a en vue. C'est pourquoi, si 
le maire refuse de faire la légalisation demandée, on 
pourra par exemple se contenter de faire mentionner 
le refus au bas des feuilles et signer cette mention 
par deux témoins. 
Pour une pétition adressée à quelques députés seu- 
lement, il semble bien que le maire ne soit tenu à 
la légalisation que par raison de très grande conve- 
nance. 
On demandera donc la légalisation du maire (ce 
qui est mieux), mais on n'insistera pas, d’autant 
plus que ce n’est pas nécessaire. 


Sn eee ON Tr SC OR 


Pour le recrutement sacerdotal 
LES « ÉCOLES CLÉRICALES » © 


« Les écoles cléricales sont des écoles de petits clercs. 


Qu'est-ce qu'une école cléricale ? | 

Cléricale, voilà une épithète mal vue, et qui évoque 
un fantôme géant et sombre. Beaucoup de gens ne 
l'ont jamais aperçu et en sont réduits à croire les 
autres sur parole. Mais ceux qui l’ont vu de leurs 
yeux en font une description terrible: de la laideur 
et de Ja nuit ; de la haine et de l'horreur, c'est un 
ogre. LRSUE 
Est-il besoin de dire que ce n’est pas en ce sens 
du dictionnaire des monstres qu'il faut prendre l'épi- 
thète donnée au petit groupe d'enfants dont la prés 
sence éclaire et égaye la vieillesse de notre église? 
La vie a dans leurs yeux la candeur et le sourire du 
jour qui commence, Dans leurs soutanes et leurs 
surplis en réduction, ces miniatures de lévites ont 
le charme d’une promesse, Sous la gravité de leur 
attitude et de leur pas liturgique, on devine Ja viva- 
cité mutine de l’âge, qui aspire à prendre sa ri 
vanche, comme la touffe rebelle de leurs cheve 


1 


Le 


(x) Cf. Documendation Catholique, t. 7, col. 709-712. AE VO 
due à la plume de ni 


int-Martin d'Ainay à Lyon. Ce Livre d'Or — Aïnay, La 
Manécanterie, — plaquette de 58 pages avec huit similis + 
hors texte très bien venues, est en vénle au prix de 
a fr. 5%, port en sus. — Vite, Lyon. “ 


Mon synonyme : on kes appelle des manécanteries. Ce nom 
= désigne proprement la belle maison 2ntique qui faït 
suite à la cathédrale, au aumére 10 de le place + Sins 
C'est à qu'habiait dans Îles siècles passés un 
officier du Chapitre, le manécaniant, nom ferme de 4 
deux mois laïins mane caniare, chanier mate, parce 


que c'était à Jui à entonner ioutes les messes « mati-- 


mières », comme on disait alors. (ei 
logeait dans sa maïson, k manécanieri, derenue | 
une véritable école, les pelis clercs qui accompe- 
gnañent les chanoïnes au chœur et chanialent avec 
eux. De cette première et antique évole de jeunes 
rites, qui s'initisaient au chant et à la seience du 
, le nom de manécanierie a passé aux écoles 
qui se sont fondées depuis dans le même dessein. 
— Et il est irès joli, o nom. Nos enfants sont en 
eflet des manécantants, de pelits chanie-matin. Ou 
platôt ils chantent le matin, le soir, la lonange de 
Dieu. Que seraient pos offices sans eux? Fux et les 


œseœux qui habitent Îles arbres du jardin et les | 


wivilles pierres de l'église, ils sont nécessaires à la 
louange divine, Benedicile omnes volucres ooeli 
Domino, petits oiscaux du ciel, bénisser le Seigneur. | 
tous. Ceux de l'extérieur et ocux de l'intérieur, 4 faut | 
que leurs voix se mêlent dans la bénédiction. 


De ie apte dan Pme | 


Cependant, une école cléricalke esi autre chose | 
qu'un groupe d'enfants de chœur, autre chose qu'une 
maîtrise ; ce sont de futurs prêtres Je ne sais s'il y 
a dans leur voix une noie de l'âme qui soit sensible 
pour nos oreilles, il m'a semblé parfois le percevoir ; 
mais en tous cas il est sûr que pour Dieu leur voix 
arrive loute chargée des sentiments ei du timbre de 
Fâme. C'est ce qui fait pour lui le meilleur agrément 
de ur chant Ces enfanis pensent an sacendone, el 
en cultivent défà les vertus : la pureté, l'abnégation, 
ke ecrifice. Leur vie est orientée vers l'Hostie, comme 
vous. les voyez, durant l'ersiscr du prêtre, . tous 
tournés vers l'autel. Au-dessous de la belle fresque 
de Fisndrip, où nos saints mariyrs el évêques, 
regard levé, se tournent vers le Christ, il m'a semblé 

- quelquefois voir nos petits clercs debout vers J'aufel 
comme une auire fresque virani, comme un bas- 
relief animé qui s'oriente au même attrait <t regarde 
vers k même vision. 


On leur donne quiquefois un autre nom qui est 


| 
| 
É 
| 
= | 
| ps 


Ce serait beaucoup sans douie Que nos cérémonies ! 


fusseni faites avec gravité et nos chanis exécniés 
avec religion, par n'imporie quels enfanis sincère- 
ment chrétiens ; mais ce ne serait rien à oôté de ©@œ 
nous avons, au regard de la foi, dans notre bass 
; car le sacrifice est offert uniquement par des 
mains sacerdoiales, ei celles mêmes qui servent à 
l'autel sont consacrées par une promesse du cœur 
et marquées du moins per l’onction de Dieu. A 
genoux eur le depré, ik pensent au moment où üs | 
seront debout en sacrificaieurs; leurs yeux soni 
pleins de la vision de leur première messe. Ft c'es 
perce qu'ils sont déjà des âmes consacrées que leur 
voix et leur présence autour de l’aulel ont tont leur 
prix. L'école cléricale se propose de donner des 
à l'Eglise ; elle apprend à des enfanis élus à 
devenir ; elle les fait vivre dans les 


| 


_œnt cinquante prètres au diocèse. 


dépendances 
du temple ; élle les élève près de l'autel. Voilà son | 


But, son essence, et c'est ainsi qu'il faut le voir pour | 


a 


C'est bien la pensée de perpéiuer la iribu.s 
tale qui a fit snreir Je Los clés dans 2 
mes 7e xx siècle. Il est : 


iptions, devant ke besoin de combler les 
À Ke retaper Pme ang pe ere 48 


| adé 
Les ar DUR vhasnates oué 5e j 
rinsi-<cinqg premières années du siècle : les écoles cé 
ricales — ji y en a aujourd'hui vinst-huit dans | 
diocèse — ont eurgi dès le même temps, 
une éclosion spontanée de la foi - 
Car ce n'est pas sur un ordre yenu de j'a 
que ces créations se sont faite, 
sont nées de l'initiative privée, sous le pression 
la pins impérieuse qui soit — des événements et 
l'amour de Dieu. 


Presque jamais on n'a prétendu Fu ue de 


 & pa 
FA insüivieurs: ainsi celle d’Amplepuis, et celle de 
Salles. 
Daus-ctilr- done D RS 
lagnes du soir, en es l’instituieur, chargé se 
des class de gerçons et de files, secrétaire 


tsient dans leur panier, l dimanche, des vivres por 
ioute L semaine :; le femme de l'instituteur avait le 
avires 


plicité, une école qui. 


L'infuence, à Lyon, de M Dupisr. 

D y eut ur homme qui stimula les initiatives » 
<ncouragea les fondations, c’est M. Duplay, profe 
RS L 
1816 à :$77. C'était un sai 
bonhomie et 4’espri 


li 


mi gt tk pu reprendre, sujet, en le 
modifiant un . le mot de Napoléon, sur son oncle, 
» le cardinal Fesch, qui fit beaucoup pour nos petits 
* séminaires : « Si l’on mellait mon oncle à l’alambie, 
il en sortirait des séminaires. » Pour M. Duplay, 
| ç'aurait été des écoles cléricales. 
“ Un jour qu'un bon missionnaire de je ne sais 
x ner région nègre était venu au Grand Séminaire 
aire la propagande-et tâcher d'emmener quelques 
sujets, il représentait pathétiquement combien il y 
avait d'âmes à sauver, et point de prêtres, point d'ou- 
vriers pour la moisson. M. Duplay, ému comme les 
- autres mais perdant um peu le contact du sujet, lui 
dit: « Monseigneur, avez-vous fondé des écoles clé- 
ricales? » Dans les dernières années de sa vie, un 
jour en récréation il raconta à des séminaristes, ce 
= bon saint vieillard de près de quatre-vingt-dix ans, 
un rêve de la nuit précédente qui prouvait bien la 
In bonté de Dieu. Il avait rêvé que M. de Bismarck se 
* convertissait, et, pour expier ses fautes, que faisait-il, 
M. de Bismarck ? Il fondait des manécanteries. 
Telles qu'il les a disposées — M. Duplay, — les 
écoles cléricales sont comme un premier semis de 
" vocations. On les laisse d'abord sur leur sol, dans 
leur atmosphère, leur lumière ; on ne les transplante 
qu'ensuite, celles qui promettent et qui ont eu une 
première poussée vigoureuse, pour les porter dans les 
petits séminaires. Il faut qu'il ait été maître passé 
nr à culture des fmes pour entendre ainsi le 
trava 


Diffusion des manécanteries dans le diocèse. 


Aujourd'hui, les premiers semis dont j'ai parlé 
existent partout, dans toutes les parties du vaste 
champ, et c'est ce qui fait que nous pouvons vivre. 
L'autre jour, au cours de ma tournée de fin d” année, 
e suis ti un matin des Salles et arrivé le soir à 
LA veisolles. Dans ce long parcours qui sillonne tout 
* le diocèse, des confins de l'Auvergne à ceux du Beau- 
jolais, je rencontrais d’abord cette école des Salles, 
tout à fait à une extrémité, dans la région des hautes 
montagnes couvertes de sapins, puis le séminaire de 
” Montbrison, puis l'école de Saint-Bonnet-le-Château, 
# sur les limites du Velay: le train traverse ensuite 
#* Saint-Etienne, où il y a quatre manécanteries, Saint- 
|  Chamond, où il y en a deux, Oullins, où est établi 
petit séminaire, cette ville de Lyon ; et enfin 


v? 


pos 


‘avais le sentiment de Fhomme des champs qui suit 
un sentier à travers ses blés : il voit des moissons à 
droite, il en voit à gauche, il ne se plaint pas de la 
longueur du sentier ; mais quelle reconnaissance il a 
pour ses pères qui ont acquis le champ, mesure par 
mesure, qui l'ont mis en culture, qui l'ont ense- 
ous devons être reconnaissants à nos 
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L'école Saint-Martin d'Ainsy (Lyon), 
semis fructueux de vocalions. 

Lg ne Ponge 182x ; il semble 
ait été fondée et dirigée, au début, surtout 


la préocéupation d'avoir une maîtrise le 
de l'église. Aussi vers ne = dl 


recrutement du sacerdoce et le service du diocèse, 


Et vous êtes témoins de l'attention minutieuse qui “ 


est apportée, par ceux qui sont chargés de l'école, à 
la culture de ces jeunes âmes; vous êtes témoins 
aussi de la piété de nos enfants, et par conséquent du 
succès de l’œuvre. 

Dans notre vieille église bénédictine, où depuis tant 
de siècles la lampe du sanctuaire ne s'est pas éteinte, 
il faut que brûle surtout la flamme qui est la con- 
solation et la compagnie du divin Maître, je veux dire 
l'amour divin dans des âmes de prêtres ; il faut, en 
entourant son autel d'enfants qui prendront notre 
place et se succéderont sans fin, donner à Jésus- 
la douce preuve que cette flamme près de " sèra 


inextinguible, 
F. LavaLLÉE. 
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Une amnée de l'état-major des ŒuVreS 
dans un grand diocèse 


BILAN DU COMITÉ LYONNAIS POUR 1921-1922 


M. le chanoine GalLLann, directeur, a pré- 
senté à S. Em. le cardinal Maurin, pour la réu- 
nion inaugurale plénière du Comité diocésain, 
le 29, 14. 22, le rapport ci-après : 


Evexce, 


Votre Comité dioçésain lyonnais, toutes sections 
réunies, ressent profondément l'honneur que vous 
lui faites en venant présider la reprise de ses travaux, és 
et j'ai grande fierté de vous le présenter. 

Il constitue toutes les organisations d'intérêt 
général un conseil stratégique averti, et chacun de 
ses membres, prètre ou laïque, dans la section à | 
laquelle il appartient, apporte à nos pacifiques débats 
cet esprit d'initiative, mesuré à l’aune de Ja a S 
lyonnaise, cette expérience des hommes 5 
choses, flambeau du pass entre les mains ds 
sent, que seuls possèdent ceux qui se sont ne 
ment heurtés aux obstacles de la vie et des affaires. 
Votre Eminence reconnäît ceux dont elle a pu appré- | 
cier, sur les terrains les plus divers, la rare compé- 
tence, le haut mérite et l'incomparable dévouement. 

L'activité de son action pour soutenir et développer 


pansion, 
mensuelles. 1! suff* de le suivre etion par section 
pour en avoir une juste idée. 


L — Œuvres de religion et de piété. +" 


Elles sont le fondement et la lumière de toutes à 
les autres, she leaders: 
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M onnenree des jeunes gens 
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formations à apporter à son Bullctin pour qu'il soit 
lo avec plus d'intérèt par le plus grand nombre. Ses 
désirs ont été réalisés dans k Bulletin de l’Action 


Catholique. A l'occssion du passage du P. Matiheo, - 


Elle eut enfin son mot à dire à propos de là retraite 
préchée 2 Saint-Bonaveniure, du 27 mars an 3r, par 
le P. Pcrroy. aux employées qu'il catéchise chaque 
smaine pendant l'hiver à Saint-Pierre: sur Là réorge- 
nisañion de l’Asociation des brancardiers de Lourdes, 
dont on ne devient membre, comme avant guerre, 
qu'après un noviciat de trois pélerinages : sur b fèle 
vu Secré Cœur à Fourvère et su h pose de 
première pierre de L future église votive du Sacr- 
Cœur. 

N me plait de dire au Comité que s& le mouve- 
ment des retraites fermées n'a pes encore chez nous 
l'ampleur qu'il atteint en Hollande et dans le diocèse 
de Milan, les débuts de k Rivetie sont cependant 
consolanis. Depuis mai, 247 reiraïtants y ont pas. 


IE — Section de presse et de propagande. 


Elle a fan son étnde smivig de la question, fort 
difficile pratiquement, de la diffusion de la bonne 
press ;-elle a cherché à découvrir, résion per résion, 
les moyens les plus aptes à ke favoriser... sans bien 
x rar. Elle a cependant euregistré des efforts 
locaux intéressants, ei décidé des réunions de prètres 
_ ct de délégués parcissiaux pour essayer de les géné- 
raliser, Ces réunions n'ont encore eu lieu qu'à Lyon 
«t à Saint-Etienne Elle a cherché à favoriser 
lÆxuvre du Franc de la presse [organisation dives- 
saine] <t proposé les allocations utiles aux organise- 
ons qui en ont fai k demende Cetie Œuvre « 
plus de 10 000 francs en caisse et a réparti une somme 
de plus de 35 coc francs en secours divers. 

D re 
phique [tenu 2 Lyon], noire sclion-a aidé à k 
Ds à D Liene-dr DPnkdoede les 
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nouveaux membres. Un Comité de Dames, que pré- 


side Mme Gzéian Peyen, lui à &£ adjoint. 


— Section syndicale. 


= sn M. le chanoine Thibeudir, le 
P. Gouiorke, MI Jacolin, M. Ollion et M. Guérin 
nous ont entretenus de leurs divers syndicats, du 


Trisiesss. Rode métier que celui qu'ils ont à faire, et 
evmbhien difficile ! 

: Entre temps, la scolion a eu à préciser l ques- 
üon de ke confessionnalité dans les Syndicats sui- 


Le EF c fcantéértion fanpabe € Trariieun 


qui com- } 


ici, grâce au zèle de M 
de Saint-Louis et au dévouement précieux des 
&urs de l'Ecole d'apprentissage supérieur. 

eue mue pe Un 
moralité, du rocruiement des Sociétés Saint-Vincent 


— Œuvres de persévérance. 


D SES Re ER 
bureau spécial, que préside M 
Perrière, cetie section a porté 
x) sur les Cercles d’études, a Re 
Congrès annuel, qui cut licu le 5 mars, et souhaité 


dicéésaine de la Jeunesse: elle a désiré un bureau : 
diocésein de Jeunesse catholique, organe de liaison 
cntre les organisations qui déA les sronpent, he 
direction de tont le mouvement catholique chez 


er ee i constitue 1° 
fensif de la Ligue des Droits des Catholiques, je ne 
déflorer son immense <2 essayant 


Vol : Eminence, Le Se 
de votre état-major. 
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| UDENGE Us ET CIVILES 


Jurisprudence. 


ASSOCIATIONS CULTUELLES 


nation cultuelle protestante, scission, — 1, Biens 
réclamés par une association dissidente. Circonstances 
de fait établissant que l’Association défenderesse a violé 
les conditions voulues par les représentants de l'ancien 
établissement public du culte. Attribution à la nouvelle 
association des biens dévolus à l'ancienne par applica- 
_ ion de l'art. 4 L. 1905. — 2. Immeuble acquis à titre 
_ gratuit postérieurement à l’acte de dévolution. Incom- 
… pétence du Conseil d'Etat, 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
(Séance du 16 février 1923.) : 


> 


M. René River, commissaire du Gouvernement, 
_a présenté dans cette affaire les conclusions sui- 
vantes (4): 
Messieurs, 
Ce n'est pas la première fois que vous êtes appelés 


> 


à exercer les attributions particulièrement délicates’ 


qui vous ont été confiées par l'art. 8 de la loi du 
a déc. 1905, et les pourvois qui vous ont déjà été 
soumis par application de cet article vous ont amenés 
à faire, tant des principes généraux dont vous devez 
vous inspirer pour vous conformer à l'esprit du 
texte, que du mécanisme des différentes dispositions 
de ce texte même, des études approfondies, dont les 
résultats ne laisseront pas que d'alléger sensiblement 
votre tâche actuelle, 

La difficulté de cette tâche vient, en premier lieu, 
de la confession pratiquée par les parties, car votre 

. rôle ne s'est pas exercé jusqu'alors à l'égard des 
adeptes de la religion réformée ; clle vient, en second 
lieu, de l'âpreté articulièrement vigoureuse qu'a 
présentée la lutte dont on vous fait les arbitres. et 
qui vous obligera — pour que votre mission puiss® 
avoir ce résullat souhaitable d'être pagificatrice — à 
ne retenir des faits exposés que ceux qui sont stricle- 
ment nécessaires à la solution du débat. 

Le texte dont vous êtes appelés à faire l'applica- 
ion est — on vous l'a dit — Je dernier $ de l'art. 
8 de la loi. « L'attribution, porte ce $, pourra être 
ultérieurement gontestée en cas de scission dans 
l'association nantie, de création d'association nou- 
velle par suite d'une modification dans le territoire 
* de la circonscription ecclésinstique, et dans le cas où 

l'association aîtributaire n'est plus en mesure de 

remplir son objet. » 
Le premier mot du texte doit vôus amener à écarter 
Dent. comme non recevable, une partie 
des conclusions dont vous êles saisis. Si, à la dif- 
férence du $ 3 de l'art. 8 — qui ne vise que le cas 
d'associstions cultuelles constituées de la veille, — 
le dernier $ du même article vous donne le pouvoir 

de dessaisir des associations déjà anciennes et en 
Le fonctionnement, il n'étend pas- votre droit de 
retrait à Rae des biens que, le groupement a 


æ 


coment par de 


Êe. Lot au. 
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pu acquérir, mais Je limite expressément à ceux de 
ces-biens qui lui ont été « attribués », à son origine, 
par les établissements ecclésiastiques dissous. 

Si, en l'espèce, l'Association requérante a pu 
valablement vous saisir d’une contestation relative 
aux meubles ou immeubles qui ont été dévolus à 
l'Association de Passy soit par l'ancien Conseil pres. 
bytéral de la paroisse, soit par le Consistoire de Paris, 
au lendemain de la Séparation, vous devez consi- 
dérer comme non recevable la partie de sa demande Fa 
visant spécialement la salle de réunion de Ja FE 
Musset, salle qui a été édifiée, en 1909, par Asso- 
ciation défenderesse elle-même, au moyen de fonds. 


provenant, en majeure partie, de dons de riches 
paroissiens et, pour le surplus, de collectes cffec-" 
tuées parmi les fidèles. Ceux des donateurs dont le + 


geste généreux a permis d'élever la salle qui esti- & 
meraient que l'usage fait de celle-ci ne correspond 

pas à la destination qui devait lui être donnée, ét 
qui souhaiteraient en voir la propriété passer en 
d'autres mains, auraient toute latitude pour pour-. 
suivre, par les voics ordinaires, la révocation - de k 
Iéur lbéralité et pour confier ensuite le montant de f 
celle-ci à une Association nouvelle, Ils ne peuvent, 4 
par contre, invoquant la procédure, toute spéciale et : 
exceptionnelle, de l'art. 8 de.la loi de 1905, profiter 

de ce qu'un litige visant l'attribution des biens des 
établissements du culte dissous vous est soumis par 
apphcation de cet article, pour faire réclamer direc- 
tement leur immeuble par l'Association de leur choix. 

Messieurs, la partie de la requête susceptible 
d'examen étant désormais nettement délimitée, un Ji 
abordons le fond même du débat : vous trouvez-vous 
en présence de l'une des frois éventualités dont la ne 
réalisation apparaît, étant donné les termes du der- 
nier $ de l’art. 8, comme la condition indispensable 
d'une action en résolution s’exercant postérieure- 
ment à l'expiration du délai d'un an suivant la. 
dévolution des biens ? 

L'hypothèse de la « création d'une association 
Sera A résultant d'une modification dans le terri- 
toire de la circoñscription ceclésiastique » devant, 
demment, être mise de cêlé, nous cxaminérons gent. 
d'abord — puisque aussi bien c’est là le terrain sur 
lèquel la requérante paraît plus partieulièrement dési- :” 
reuse de se placer — si l'Association presbytérale de 
Passy se trouve dans le cas d'être dessaisie du patri- |. 
moine des établissements du culte dissous « parce 
que n'étant plus en mesure de remplir son objet ». 

Ce qu ‘il faut entendre, Messieurs, pr cette de cs- 
sion, quelque peu énigmatique, d'une associal 
« devenue incapable de remplir son objet »; € 
une des questions auxquelles nous faisions allusic s 
en débutant, que vous avez déjà été amenés à étudier, SE 
et dont nous n'avons qu'à vous rappeler la sol A) 
L'art. 8, pour être interprété suivant la pensée du 
législateur, doit être rapproché de l'art. 4, L'art. 
prévoit que les biens seront transférés aux assoc 
tions £ qui, en se conformant aëx règles d'organi 
tion générale du culte dont elles se proposent d'as 
surer l'exercice, se seront légalement formées dan: 
les circonscriptions des établissements dissous ». Ser 
devenue « incapablé de remplir son objet », au. 
de l'art, B, toute association qui, parce qu'elle aur 
cessé notamment de se conformer aux règles d'organt- 
sation générale du culle, ne se trouvera plus dans les 
conditions qui l'avaient fait déclarer, par l'art. 4, ap 
à recueillir l'héritage des établissements 4 


L 


Pour vous convaincre, Messieurs, que l’Associa- 


gion 
_ _ tion presbytérale de Passy a bien effectivement cessé | dit à 1 


_ de se conformer aux règles d'organisation générale 
de l'Eglise réformée, le recours — vous l'avez vu 
— tire tout d’abord et avant tout argument de l’ab- 
D actuelle de tout lien entre la défenderesse, 
. d’une part, l'Union consistoriale et les Unions natio- 
nales, de l’autre. 

Nous ne croyons pas utile de vous exposer à nou- 
veau des circonstances que le rapport et les observa- 
tions présentées. à la barre vous ont déjà mis à même 
de connaître. Tenant pour acquis le fait que l’Asso- 
ciation du pasteur Soulié se trouve, aujourd’hui, 
vivre d'une vie entièrement autonome dans une 
indépendance complète vis-à-vis des différentes col- 
lectivités qui, sous des noms divers, se sont consti- 
tuées, au lendemain de la Séparation, entre les Eglises 
de la religion calviniste, devez-vous considérer cette 
situation de fait comme incompatible avec les règles 
d'organisation générale du culte protestant réformé ? 

Messieurs, lorsque vous vous trouverez en présence 
d’une Cultuelle catholique ou d’une Cultuelle de 
PEglise luthérienne, nul doute que l'isolement com- 
plet vis-à-vis soit de l’évêque, soit des Consistoires, 
Synodes et inspecteurs ecclésiastiques, apparaisse 
comme ‘une atteinte décisive à la règle. 

Doit-il en être de même s'agissant de la confession 
à laquelle appartiennent les “Associations que vous 
avez aujourd'hui devant vous ? 

H n'est pas douteux que, sans être aussi forte- 
ment hiérarchisée que l'Eglise luthérienne, la reli- 
gion réformée primitive, loin de prévoir l'autonomie 
complète des communautés qui la composent, sup- 
pose l'existence, entre ces communautés, d’un lien 
étroit. « Les Eglises et les particuliers, porte l’art. 3 
de la Discipline de 1559, sont avertis de ne se 
départir, pour quelque persécution qui vienne, de 
l’union sacrée du corps de l'Eglise pour se procurer 
une paix et liberté à part. » 

- Tout de solidarité lorsqu'il s’agit des rapports 
entre paroisses, le lien change de caractère lorsqu'il 
crée l’union entre la cellule originaire et les collec- 
tivités plus importantes qui lui sont superposées. 
«æ L'autorité des colloques, lisons-nous au cha- 
pitre vmm, art. 4, est soumise à celle des Synodes 
provinciaux comme celle des Consistoires aux col-. 
loques. » Les art. 29 et 48 du chapitre 1° donnent 
aux Synodes provinciaux le droit de déplacer les 
pasteurs, et à ceux-ci, lorsqu'ils sont l’objet, de la 
___ part des Consistoires — c'est-à-dire des Conseils 

—  presbytéraux de l’époque, — de sanctions discipli- 
__  naires, la faculté d'en appeler au colloque, et, au 
$ besoin, au Synode provincial. : 

: Trouvant, Messieurs, une religion qui — pour 
reprendre les expressions de Portalis — s'était déjà 
: . donné, « par voie de convention », une « police et 
à une discipline », le Gouvernement impérial ne 
Ke devait évidemment pas songer à détruire une orga- 

-  nisation qui favorisait essentiellement ses tendances 
 centralisatrices. Il se contenta, en donnant l’estam- 

pile officielle à l’Eglise réformée, de renforcer les 

liens existants entre les diverses collectivités et d'en 
accentuer le caractère hiérarchique. 

À la veille de la Séparation, le régime des articles 
organiques — qui n’a subi au cours du xIx siècle 
que de légères retouches — apparaît incontestable- 
ment comme un régime incompatible avec lexis- 

_ tence d’une communauté vivant sans relations avec 

_ les communautés voisines et-en dehors de l’autorité 

des Consistoires et Synodes. 

S'il s’agissait, Messieurs, de toute autre religion 
ne que la religion réformée, la constatation par laquelle: 

nous venons de terminer notre revue rapide du 
£ _ passé suffirait sans doute à clore le débat. Mais la: 
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 tuelles, des Associations se forment, dès le début de 


- le Consistoire et ses Eglises ? Que l’on se report 


“barre — une “religion démocratique, “et 
l'immuabilité absolue, qui apparaît comme le trait. 
dominant de telle autre confession, ne peut être la. 1 
règle d’une Eglise où le pouvoir repose avant tout » 
sur l'assemblée des fidèles. ; 

Renforcés par l'intervention de l'autorité ie É 
les liens qui avaient uni les différentes collectivités 
sous le régime des articles organiques avaient-ls 
paru trop lourds à certaines d’entre elles? Y avaient- W 
elles vu une entrave au principe du libre examen, et ” 
la Séparation leur parut-elle une occasion propice 
pour permetfre à des tendances quelque peu diver- « 
gentes de parfaire leur évolution ? Toujours est-il que , 
l’organisation de l'Eglise réformée, telle qu’elle se: 
comporte au lendemain de la loi de 1905, prévoit, M 
pour les communautés, des possibilités d'indépendance … 
et d'autonomie qu’elle n'avait pas jusqu'alors com- 
portées et qui lui donnent incontestablement une = 
physionomie toute nouvelle. 4 

À quoi, dira-t-on, reconnaître la marque de cette 
transformation ? 

Nous en trouvons, Messieurs, une première preuve M 
dans le fait — que nous révèle le recours lui-même # 
— que l’Union consistoriale, désireuse d'obtenir, à 4 
la fin dé 1916, des éclaircissements sur le bien fondé 
des griefs formulés contre le pasteur Soulié, ne se 
croit pas autorisée à effectuer personnellement l'en- 
quête qui s'impose, ct confie à une sorte de jury | 
d'honneur le soin d’y procéder. 

Si nous cherchons dans les circonstançes qui onb 
accompagné la constitution de l’Union consistoriale 
et dans les statuts de cette Union la raison d'être 
d'une abstention évidemment peu conforme à la 
règle de l’ancienne discipline, que constatons-nous ? 

La loi de Séparation ayant supprimé Conseils pres- 
bytéraux et Consistoires et prévu la dévolution des 
biens de ces établissements à des Associations, cul- 
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1906, pour assurer la célébration et le développement » 
du culte dans les paroisses ; et — pour nous en «| 
tenir à Paris — le 9 novembre de la même année, 
les délégués de ces Associations, réunis en assem- | 
blée générale, décident d’user de la faculté d'union | 
que donne aux Cultuelles l’art. 20 de la loi, pour 
fonder une « Union consistoriale ». 4! 

Que les promoteurs de l’Union aient déclaré alors, 
et aient même expressément spécifié, dans le préam- | 
bule de leurs statuts, qu’ils désiraient « conserver 
le lien » qui avait existé avant 1905 entre le Consis- 
toire de Paris et ses huit paroisses, c’est là un point 
acquis, et que l’on ne saurait discuter. Mais faut-il 
en induire que le lien nouveau ait présenté le même 
caractère que le lien rompu, et que l’Union consis- 
toriale n'ait été, en définitive, que le Consistoire, 
dépourvu de son étiquette officielle? On ne saurait 
l’affirmer sans faire abstraction de certaines parti- 
cularités, selon nous AANTOEARgE capitale, et que 
voici : 

En premier lieu, l'Union consistoriale est si peu 
considérée comme l’héritière de l’ancien Consistoire 
que celui-ci, au lieu de lui laisser ses biens, en fait 
la dévolution directe aux communautés. 

Privée des biens, l’Union consistoriale se voit-elle. 
attribuer, par contre, l'intégralité des pouvoirs ? hs 
« L'Union, dit l’art. 2 des statuts — et nous trou- ( 
vous ici la raison d’être de la constitution du « jury 
d'honneur » de 1917, — l’Union laisse entière l’au- 
tonomie des paroisses. » 

Déshéritée et dépourvue dé toute autorité + 
chique véritable, l’Union fait-elle revivre, tout au 
moins, le lien obligatoire qui existait autrefois entre h 
e aux 
statuts de Re requérante ES à ceux 
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Ainsi que vous le voyez, désir manifeste de con- 
server une solidarité, que justifie une foi commune 
et que la coutume a consacrée ; volonté non moins 
certaine, par contre, de laisser aux communautés 
qui ne partageraient pas cette conception, toute lati- 
tude quant à l’affiliation à l'Union consistoriale, et de 
permettre à l'association de vivre isolée sans courir 
par là même le risque — la disposition du règlement 
de l'Union prévoyant la publication, au tableau des 
services, de renseignements sur les Eglises non rat- 
tochées, en est la preuve — d'être regardée comme 
désormais en dehors de l'Eglise réformée. 

Sans vouloir tirer des arguments supplémentaires 
de la substitution à l’unité synodale d’un régime qui 
groupe actuellement en 2 Unions nationales distinctes 
les partisans de l’orthodoxie d'un côté, ceux de la 
doctrine libérale de l’autre, nous eroyons pouvoir 
affirmer que la physionomie générale de l'Eglise 
réformée a subi, depuis 1905, des modifications essen- 
ticlles, et que le fait, pour l'Association presbytérale 
de Passy, d’être actuellement sans lien avec les 
Unions — quelles que soient du reste les conclusions, 
favorables à la thèse du recours, que l'on puisse tirer, 
par ailleurs, de cette situation ainsi que nous le ver- 
rons plus loin — est insuffisant, étant donné l’évo- 
lütion accomplie, pour faire apparaître « l'atteinte 


aux règles d'organisation du culte » susceptible de. 


justifier, selon votre jurisprudence, une résolution 
de l'attribution primitive des biens. 

Messieurs, si la preuve que l'Association du pas- 
teur Soulié doit être considérée comme « ayant cessé 
de se conformer aux règles d'organisation générale 
de l'Eglise » et comme hors d'état de « remplir son 
objet », ne peut résulter de la seule rupture des liens 

ui unissaient lout d'abord ladite Association aux 

mions, que penser de ka partie de l'argumentation 
de la requête qui tend à trouver celte preuve soit 
dans la méconnaissance par le pasteur Soulié des 
prérogatives du Conseil presbytéral et de l'assemblée 
des fidèles, soit dans des manifestations, d’une reli- 
giosité nuancée, dont le temple de la rue Cortambert 
aurait été … nous n'’osons dire « le théâtre », et qui 
marqueraient une évolution de la cultuelle primitive 
vers un À d'association à la fois religieuse, musi- 
cale et sociologique ? ; 

Notre intention n'est pas d'examiner un à un 
devant vous les griefs — très nombreux, vous l'avez 
vu — qui ont été formulés contre l'administration 
du pasteur Soulié. Nous réservant de reprendre, le 
tel ou tel d’entre eux, lorsque la 
notre exposé nous aura amené sur le 
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. sanctions, expressément prévue par le liyislateur, 
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avec raison — nous nous approprions pour la seconde 
fois l’expression, — une organisation démocratique. 
L'Assemblée des fidèles élit le Conseil presbytéral ; 
celui-ci nomme les pasteurs, et désigne celui d’entre 
eux qui présidera à ses destinées. Le pasteur, ne 
tenant ses pouvoirs que de l’Assemblée, par l’inter- 
médiaire du Conseil, est passible de destitution 
lorsque le Conseil le propose et que les 3/4 de l’As- 
semblée y souscrit. RES 

Que conclure de cette constatation 

Qu’un pasteur demeuré à la tête. de son Conseil 
doit être considéré comme en ayant conservé la con- 
fiance ; que les empiétements qu'il a pu accidentel- 
lement commettre dans son administration, ou les 
excès d'imagination dont il a pu faire preuve dans 
ses conceptions cultuelles, ayant été l’objet d’une 
« absolution plénière » de la part de ceux qui étaient 
appelés normalement à les sanctionner, ne sauraient 


être considérés comme révélateurs d’une atteinte à. 
cette règle essentielle de l'organisation générale du 


culte que l'autorité réside dans la volonté des fidèles 
et que le pasteur a pour rôle unique d'en assurer 
l'exécution. 

Autant, Messieurs, en d’autres termes, vous seriez 
fondés à retirer les biens qu’il tient des anciens éta- 
blissements du culte au ministre qui, entouré d'une 
minorité en révolte contre l’Assemblée générale de 
l'Eglise, ne représenterait qu'un groupement irré- 
gulier, en marge de l’organisation établie, autant 
vous ne pouvez, en présence d’une communauté 
faisant, à tort ou à raison, corps avec son pasteur, - 
faire état d’erreurs, voire d'irrégularités, que la 
majorité a oubliées ou refusé de reconnaître, et con- 
clure, pour l'Associätion, à une « impossibilité de 
remplir son objet » que démentent les conditions 
de son fonctionnement. 


Sans nous arrêter, Messieurs — en l'absence de 


preuve suffisante de l'existence ou, tout au moins, 
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L'organisation de l'Eglise réformée est, a-t-on dit 


ee 


de l'importance numérique des faits signalés, ae 


cette objection, soulevée par le recours, que la com- 
position de l’Assemblée des fidèles de l'Association, 
de Passy s'est trouvée, en réalité, faussée en dernier 


lieu par l'intrusion d'éléments qui ne pouvaient y. x 


rendre part, nous vous proposerons d'écarter en 


loc — en tant du moins qu'ils tendraient à prouver. 
règle de. 


une « désorganisation » par rapport à la 
l’Association défenderesse — la totalilé des griefs 
qui vous sont soumis. 


” À 


Un dernier mot, Messieurs, avant d'abandonner le £ 


terrain de la 3° hypothèse du dernier $ de l’art. 8 
de la loi de 1905, au sujet de l’argument que lAsso- 
ciation requérante prétend tirer, à l'appui de sa 
thèse, du fait que l'Association Soulié a omis à «dif- 
férentes reprises — à la suite de modifications ap 
pes soit dans la: composition de son Conseil pres 
téral, soit dans la rédaction de ses statuts — den 


rocéder aux déclarations prescrites par l'art. 5 den 


a loi du 1 juill. 19017. na 
Si l’inobservation des formalités dont il s’agit peut, 
aux fermes de l'art. 7 de la loi sur les associations, 


. 
{ 
« 
| 
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Fe. 
avoir pour conséquence « la dissolution, pronongée 


à la requête de tout intéressé où du 
public », et si, la dissolution survenue, les biens des. 


l'art. 9 $ 2 de la loi de 1905 cetle fois, être M 


anciens établissements du culge doivent, en vertu de * 
d'une dévolulion par décret rendu en Conseil d'Etat, a 


rien n'autorise à substituer 4 celte procédure de 


celle que le recours, par une conception abusivement. 
extensive de « l'Association devenue hors d'état de 


remplir son objet », réclame aujourd'hui de votre » 
décision 


Messieurs, le dernier $ de l'art. 8 de la loi de 190% | 


he: 
ce 


« 
à 


“ 
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prévoit, nous vous Parous dit en débutant, trois cas 
possibles de résolution. Deux d'entre eux ont été 
successivement écartés. Il nous reste à examiner le 
troisième, l'hypothèse de « la scission dans l'asso- 
ciation nantie ». 

Bien que vous vous trouviez, cette fois, en pré- 
sence de termes qui ne paruissent prêter que diffici- 
fement à controverse, nous vous demandons l'äuto- 
risation, pour éviter ‘toute équivoque, d’en préciser 
a portée par l'extrait d’une déclaration faite par le 
ministre des Cultes, à la tribune du Sénat, le 27 nov. 


1905 : 
« Des désaccords, dit le ministre, peuvent survenir 
dans une association — nen pas seulement sur le 


dogme, sur la doctrine religieuse ou sur la discipline 
ceclésiastique, mais aussi sur des questions d'admi- 
nistration. Si l'association investie commet des abus 
dans sa gestion, il faut permettre aux membres qui 
ne veulent pas les supporter de se séparer de la 
majorité, et, s'ils veulent continuer à faire célébrer 
ie culte dans la même église, de constituer une 
association distincte, autonome, qui réclamera à son 
profit, devant le Conseil d'Etat, la dévolution des 
biens. Il pourra se présenter d'autres hypothèses, 
que lè Conseil d'Etat aura également à apprécier. 
Nous n'’ayons pas, dans un texte, à fixer dans quels 
cas il y aura scission et dans quels cas il n’y aura 
pas scission. C'est une question d'espèce, qui doit 
être renvoyée à l'examen des juges compétents. » 

Comme vous le voyez, Messieurs, un pouvoir d’ap- 
préciation très large vous est donné. Dans quel esprit 
devez-vous en faire usage ? 

Parmi les idées qui ont été le plus fréquemment 
émises au cours des travaux préparatoires de la loi 
de 1905, il en est une sur laquelle les auteurs du 
texte ont insisté ayec une force toute particulière, 
c'est que les associations à qui devaient être dévolus 
les biens des anciens établissements publics du culte 
devaient assurer, dans des conditions de similitude 
aussi complètes que possible et en s'inspirant au 
maximum de la tradition, la continuation de l’œuvre 
des établissements disparus. Alors que l'application 
stricte des principes généraux de notre droit eût pu 
amener à confier l'acte administratif d'attribution au 
gouvernement ou au préfet, le législateur, pour 
mieux réaliser cette conception de l'association « pro- 
longeant », en quelque sorte, l’ancien établissement, 
pour atteindre plus sûrement ce résultat, souhaité 
par M. Briand, de l'établissement « faisant place à 
Ja cultuelle sans qu'il soit possible de distinguer le 
moment, la minute, la seconde où s'est faite la 
substitution », le législateur décide de confier la 
évolution à l'établissement lui- -même, ne limitant 
son droit de « tester » que par l'obligation de ne 
tester qu'en faveur d’une personne apte à recueillir 
les biens. 

Le souci du maintien de la tradition apparaissant 
ainsi comme une des préoccupations essentielles des 
auteurs de la loi, si le dernier $ de l’art. 8 n'avait 
prévu, parmi les causes susceplibles de provoquer, 
à toute époque, la résolution de l'attribution primi- 
tive, que l'infraction aux règles d'organisation géné- 
rale du culte, l'application du texte eût risqué d'être 
parfois en contradiction avec sa pensée inspiratrice. 

Si, en effet, lorsqu'il s'agit d’une religion comme 
la religion catholique, l'association cessant de se 
conformer à la tradition de l'établissement dont elle 
est héritière porte, en même temps, presque néces- 
sairement atteinte — étant donné les principes 
d’immuabilité de l'Eglise — aux règles invariables 
d'organisation du eulte, l'association calviniste peut 
se livrer aux inspirations les plus exagérément nova- 
trices et les plus contraires aux conceptions de J'éta- 
blissement disparu sans cesser cependant — si la 
majorité de ses membres l’approuye — d'apparaître 


comme en LT: Tomolse. ec l'or 
actuelle de l'Eglise réformée. 

Pour éviter, Messieurs, 
progressive, des associations calvinistes arrivent ainsi 
— sans risque de retrait, parce que en règle avec l’or- 
ganisation de leur culte — à une méconnaissance 
plus ou moins absolue de cette tradition, dont la 
sauvegarde apparaît comme une des pensées domi- 
nantes des auteurs de la loi, ‘une arme vous est 
donnée qui, en vous autorisant à faire état « de Ja 
scission réalisée dans l'association nantie », vous 
permet de modifier l'attribution primitive en tenant 
compte « de toutes les circonstances de fait » sus- 
ceptibles d'être retenues, et de faire revivre dans 
une association nouvelle, née de la minorité du 
groupement attributaire, les traditions . anciennes 
momentanément oubliées, 

Que de ce pouvoir qui vous est ainsi conféré 
vous ne deviez, Messieurs, user qu'avec prudence et 
circonspection, c'est là l’évidencé même. Le légis- 
lateur, si respectueux qu'il fût des usages établis, 
n'a entendu ni soumettre l'attribution des biens à 
des révisions périodiques, ni imposer une immobi- 
lité absolue à des confessions qui, par leur organi- 
sation, en excluaient le principe ; et, de même que 
vous devrez, avant d'affirmer l'existence d’une scis- 
sion, vous assurer que vous ne vous trouvez pas 
simplement en présence de quelques dissidents 
isolés, et que l'importance numérique ‘des requé- 
rants vous autorise bien à vous regarder comme 
régulièrement saisis conformément aux termes de 
Le: loi, de même devrez-vous, la scission reconnue, 
n'attribuer le patrimoine contesté à l'association 
demanderesse que si les faits reprochés aux attri- 


‘ butaires, dépassant le cadre des innovations de détail 


toujours permises, portent réellement Ja marque 
d’une orientation nouvelle, 

Ces principes rappelés, Messieurs, que décider dans 
l'affaire portée aujourd'hui devant votre juridiction ? ? 

En. ce qui concerne la réalité de la seission. sur- 
venue, aucune contestation n'est possible. D’après 
l'Association requérante, les membres qui la com- 
posent seraient aujourd'hui si nombreux qu'ils 
constitueraient, en réalité, la majorité de l'ancienne 
paroisse. Si ces fidèles se sont détachés progressi- 
vement de l'Association de Passy au lieu d’y de- 
meurer et, faisant bloc, ‘d'y dicter la loi, c'est — dit 
le recours — par crainte des solutions violentes et 
du scandale qui en-eût pu résulter. 

Quelle _ est, Messieurs, exactement, aujourd'hui, 
l'importance numérique respective des deux groupe- 
ments que vous avez devant vous? Il est malaisé 
d'arriver à une précision absolue sur ce point. 
L'Association requérante produit une liste de 
no membres électeurs et de 188 paroissiens simples, 
qui n’a été l’objet d'aucune contestation sérieuse. 
À cette liste, l'Association du pasteur Soulié en 
oppose une autre, d’où ressortirait le chiffre impres- 
sionnant de 1 700 membres et de 800 pratiquants ; 
mais l’on ne peut méconnaître que la sincérité de 
cette seconde liste — nous regrettons d'être obligés 
d'en faire la constatation — semble des plus sus- 
pectes, à raison du nombre considérable de doubles, 
voire de triples emplois et d’inexactitudes de toutes 
sortes qu ‘un examen quelque peu attentif y fait. 
apparaître. En admettant — malgré les données 
suggestives des procès- -verbaux de constats, joints au 
dossier, relatifs à la densité des fidèles aux offices de 
la rue Lekain et à ceux de la rue Cortambert — que 
l’Association requérante ne représente encore qu’une 
minorité de l’ancienne église, il est incontestable 
que cette minorité, étant donné son importance, doit 


bien être considérée comme ayant réalisé, par son à 


geste de 1918, la « scission » prévue par la loi. 
Le premier point, Messieurs, de l'existence 


que, par une évolution dé 
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_ « Si — disait en 1907, à la Chèmbie, M. Briand 
— une religion protestante d’une forme nouvelle 
naissait dans le pays et s’y constituait en vertu de 
la loi de 1905, si elle réclamait le temple occupé par 
Passociation composée des protestants que nous avons 
connus, je m'élèverais contre sa prétention, comme 
je m'élève contre les néo-catholiques voulant s’in- 
staller dans les églises. » 

IL semble, Messieurs, que dans cette déclaration 
du ministre des Cultes de 1907 réside la clef du 
problème qui vous est soumis. 

Que l'Association du pasteur Soulié ait créé, à 
proprement parler, « une religion protestante de 
forme nouvelle », sans doute peut-on le contester. 
On ne saurait nier, en tous cas, que les fidèles qui 
la composent aujourd’hui ne sent pas « les protes- 
tants que nous avons connus avant 1905 » et que 
les membres des établissements dissous ont eus en 
vue pour continuer leur œuvre interrompue. 

Vous devez « prononcer, dit la loi, en 
compte de toutes les circonstances de fait ». 

Envisagées l’une après l'autre, toutes les circon- 
stances que vous révèle le dossier apparaissent comme 
nettement favorables à l'Association requérante. 

Quand, le 2 décembre 1906, le Conseil presbytéral 
dissous décide de transmeltre ses biens à l'Associa- 
tion de l'Eglise réformée de Passy, il se trouve en 
“présence d’une communauté qui a, un mois aupa- 
ravant — à la date du 9 novembre, — adhéré à 
l'Union consistoriale, et qui a déjà marqué, en 
envoyant, dès sa constitution, sa cotisation à l'Union 
nationale des Eglises réformées évangéliques, sa 
ferme volonté de conserver inlacts ces liens de soli- 
darité étroite que l'organisation nouvelle va sans 
doute rendre facultatifs, mais qui ont été jusqu'alors, 
et sans discontinuité depuis son origine, l’un des 
traits essentiels de la religion réformée. 

Les biens à transmettre proviennent de dons 
recueillis pour partie sur la paroisse, et pour partie 
dans le en er de l’agglomération parisienne. Le 
Conseil presbytéral fixe son choix, sans hésitation, 
sur une Association où figurent un grand nombre 
des anciens paroïissiens donateurs et qui, par son 
attache avec l'Union consistoriale, demeure en rap- 
ports avec les fidèles, étrangers à la circonscription 
de Passy, qui ont participé ‘à l'édification du patri- 
moine commun. 

Seize ans se passent, Messieurs. Que voyons-nous ? 

A la suite d'incidents qui vous ont été exposés 
en détail, l'Union consistoriale de Paris — à qui on 
ne saurait cependant reprocher ni de s'être émue 
à l'excès de la décision solennelle de rupture prise 
par 26 pasteurs à l'égard du pasteur Soulié, ni 
d'avoir émis une prétention inadmissible en deman- 
dant à être renseignée sur les conditions de désigna- 
tion des délégués appelés à figurer dans son sein, — 
l'Union consistoriale, ayant sollicité « fraternelle- 
ment » quelques éclaireissements de l'Association de 
Passy, a vu ladite Association — interprétant le 
principe statutaire de l'autonomie des paroisses avec 
une rigueur assurément exclusive de l'esprit de soli- 
darité dans lequel s'était créée l’Union — se refuser 
à tout apaisement, puis, brusquement, par une dé- 
cision éclatante de rupture — qui, quels que soient 
les autres membres du Conseil presbytéral qui l'ont 
prise, porte la marque toute personnelle de son pas- 
teur, — s'affranchir d’un Jen, très impatiemment 
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_ raisons budgétaires, cette fois! que l'on éprouve 
| d'ailleurs quelque étonnement À voir invoquer par 
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l'Association attributaire, déjà séparée de l’Union 
consistoriale de Paris, a rompu également toutes 
relations avec les Unions nationales, 

Amputée, désormais, d’une partie de ses membres, 
né comptant plus que 2 ou 3 de ses fondateurs ou 
de leurs ayants-droit, elle constitue aujourd’hui un 
groupement isolé, que les présidents des Unions 
dont elle s’est détachée n'hésitent pas à renier dans 
les termes les plus précis. 

Guidée par une conception toute particulière du 
prosélytisme, l'Association donne à son église une 
allure toute moderne, que vous n'avez à apprécier. 
ni dans ses causes ni dans ses effets, mais dont vous 
ne pouvez méconnaître ‘qu'elle ne ‘rappelle que de Eee 
très loin Ja physionomie classique, que l’Associati 
de 1906 avait donnée à son temple, en l’emp nt. 
à la tradition. 

En face, Messieurs, de cette Association attribu- 
taire déformée, s’est constitué un groupement nou: 
veau, répondant aux conditions fixées par la loi, Eu 
dont les registres nous montrent, à côté des noms 
de 18 des fondateurs de l'Association primitive ou 
de leurs ayants-droit, ceux d’un grand nombre de - 
fidèles, dont les cotisations ou les dons ont permis, 
en son temps, la construction de l'édifice cultuel | 
qu'il s'agit aujourd’hui d'attribuer. : 
Cette Association nouvelle a repris, au sein ds F 
l'Union consistoriale, la place abandonnée par l'As- 
sociation défenderesse, et rétabli, par le versement 
régulier de cotisations, le lien avec les Unions natio- 
nales. 

A ses offices se presse une foule compacte, venue 
chercher dans une chapelle trop étroite — nous 
reprenons l'expression de M. le pasteur Ch. Vernes. 
— « l'édification qu'elle trouvait autrefois dans le. £ 
temple de la rue Cortambert ». + 

Messieurs, en présence d'une situation aussi nette, As 
vous ne sauriez avoir d’hésitation. STE 

Que l'Association presbytérale de Passy, devenue 
maîtresse de ses destinées du fait de l’organisatior 
nouvelle de l'Eglise calviniste, continue à se s$ 
dariser avec son pasteur et à évoluer dans la 
où elle s’est engagée, libre à elle. La loi de x 
lui donne et le droit de vivre et le droit de récla 
les moyens de vivre à ses adhérents. 

Qu'elle reste, par contre, en possession des bi 
au préjudice de ceux qui, tant à raison de 
personnalité même que des traditions qu'ils for 
revivre, apparaissent comme les véritables continua 
teurs de l'établissement dissous, c’est Jà une solu- 
tion que vous ne sauriez consacrer sans méconnaître 
gravement une des idées essentielles de la loi. 

Nous concluons : | 

I. — A ce que l'attribution des biens du 
presbytéral de Passy et du Consistoire de Paris, faite 
à l'Association presbytérale de l'Eglise réformée 
Passy, soit déclarée résolue à la date de votre d 
sion ; ; 

I. 22 A ce que ces biens soient intégralement 
dévolus à l'Association presbytérale de We Fe) N 
réformée de l'Annonciation, avec leur affectation 
spéciale ainsi qu'avec les charges et obligations dont 
ils peuvent être grevés ; 

ii. — Au rejet du œ des conclusions di 


requête ; 
IV. — A;la mise des dépens à la cha re 
l'Association de Passy. à 


Conformémept à ces conclusions, le 


d'Etat a, le 16 février 1923, rendu l'arrêt dont 
texte a été reproduit par la D.C.,1.9, col. 48-40 DL. 7 

Les avocats des deux parties étaient M° Lassé ed 
M Derexr. : 
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Article de journal. Compte rendu d'un discours préten- 
dant que les ecclésiastiques ont été « embusqués ». — 
_ 1. Terme d’un caractère injurieux évident, Intention 
F dé nuire manifestée par le seul fait de l'impression de 
_ ce mot. — 2. Prêtres mobilisés suffisamment désignés 
__ par les expressions « les hommes d’Eglisé », « les 
hommes en robe noire ».— 3, Rétractation publiée posté- 
rieurement à l'assignation en dommages-intérêts. Afténua: | 
tion du délit — Condamnation pour injures publiques. 


point. LE | H ; Frs 

Que, reproduisant tant ces passages que ceux récités 
du compte rendu, ces 176 prêtres, agissant conjoi ent 
mais chacun dans son propre intérêt, firent établir, le. 
8 novembre, une aësignation visant ensemble M. alevé 
et le gérant du Pelit Méridional, et l'annexèrent à une 
nouvelle demande aux -fins de l'autorisation de poursuites 
indispensable pour que mudience pût être fixée par M. le 
procureur de la République ; * 

Que, le 17 novembre, la Commission de la Chambre . 
chargée d'examiner la demande en suspension dé lim- 
munilé parlementaire décida qu'il n'y avait pas lieu de. 
l'accueillir ; qu l'avis officiel qui en fut donné aux p 
tionnaires n'en indique pas les motifs 

Attendu que, dans toutes ses re ÿns soit du 20, soit 
du 21 novembre, le Pelit Méridiona publia un article 
intitulé « À propos d'un compte rendu, — Déclarati 5 
où, rappelant les faits et précisant son attitude de r 
depuis Fincident initial, il expliquait que celui-ci se rédeie) 
sait à une phrase mal comprise et mal reproduite par Je 
rédacteur qui représentait le journal ; 

- Atfendu que, nonobstant ces: Séciaraliôns, les Fra 
deurs ont, par exploit du ministère de Celliér, huissier, 
en date du 6 déc. 1922, repris exclusivement contre Pey= 
tavi, gérant du Petit Méridional, leur assignation du chef 
de diffamation et injure ; 

Attendu que leur action est recevable bien qu'aucun 
d'eux ne soit nommé dans les passages incriminés; . 

Que, membres d'une collectivité désignée sous l'appel- 
lation vague et désobligeante « Lés hommes d’Eglise », 
« les hommes en robe noire », ils constituent un groups 
déterminé, celui des ecclésiastiques mobilisés ; 

Que, tous prêtres et tous- soldats, ils sont par suite 
fondés à se considérer comme alteints par l'appréciation 
portée. sur leur conduite pendant la guerre ; 

Que, au prétexte que la lésion éprouvée de ce fait par 
un groupement considérable serait dispérsée au point 
d'être insaisissable, il serait inadmissible que les inté- 
ressés n'eussent pas la ressource de se défendre contre 
une rumeur malveillante, trop souvent propagée ; 

Que, d’ailleurs, parmi les ecclésiastiques mobilisés, 
ceux du département de lHérault, où se publie le Pélit 
Méridional, ont, plus que tous autres, le droit d'en ap- 
peler à la justice contre ce journal ; 

Attendu que les phrases du compte “rendu du 22 oc- 
tobre relevées dans la citation ne contiennent l'imputa- 
tion d'aucun fait déterminé; mais que l'expression 
d' « embusqués », visant des prêtres mobilisés qui ont 
tous fait leur devoir et certains magnifiquement, constitue 
à leur égard l’injure ja plus caractérisée, que semblait 
encore aggraver la personnalité qui l'aurait proférée ; 

Attendu que la relativité des décisions judiciaires im- 
pose d'ignorer quiconque n'a pas élé appelé aux débats; 
qu'il est pourtant indispensable de mentionner que - 
l'homme politique dont les paroles seules sont en. cause, - 
s'est défendu, dans une lettre au journal Le Temps du 
8 novembre, d'avoir prononcé à Montpellier le not 
« embusqué » ; 

Qu'il a donné du passage disculé de son discours du 
22. octobre une version entièrement différente -de celle 
que le rédacteur du Petit Méridional avait cru entendre; 
que dans celte version, | publiée le 30 octobre par ce. 
journal, aucune des ‘phrases visées dans l'assignalion ne. 
peut être retenue comme diffamatoire ou injurieuse ; 

Qu'il n'y est question que d'une disprôportion entre les 
pertes de guerre subies par les membres de l’enseignement 
laïque et celles éprouvées par les ecclésiastiques mobi- 
lisés, disproportion attribuée à la mission essentielle de 
l'Eglise ; 

Que, sous cet aspect, il ne s'agit plus que d'uas cri- 
tique de la doctrine d'une collectivité et non d'attaques - 
personnelles contre ses membres, et que, en reproduisant 
pareille opinion, le Pelit Méridional n'encourt aucuns 
sanction pénale ; 

Attendu que Peytavi fait valoir que, “par l'insertion du 
compte rendu du 2% octobre, il n'a pas.eu la volonté de 
puire, en l'absence a “laquelle aucune jufraction ne fau-, 
rait exister ; 

Qu'il soutient que sa bonnë, Et, surprise par l'erreur 
à peu près inévitable d'un reporter dans le brouhaha 
d'un banquet, s'est ultérieurement affirmée par la publi 
- cation du texte officiel du - Sa à incrimi Fa 

DRE D ns spontanée”; a 


Tribunal correctionnel de Montpellier, 
(Audience du 28 février 1923.) 


Présidence de M. RimBaur. 
Le Trisunar, 

Aftendu que, dans son numéro du 23 oct. 1922, le 
journal Le Petit Méridional, rendant compte d'un dis- 
cours prononcé la veille, eu cours du banquet donné au 
Pavillon populaire de Montpellier à l'occasion de l'inau-« 
‘guration dans cette ville du monument Jaurès, publiait 
les lignes suivantes : 

« . Rendant un juste hommage au rôle de l'école 
laïque, qui a formé les générations de feu, les sublimes. 
et héroïques générations de guerre, M. Paul Painlevé rap- 
pelle — el ces paroles sont à chaque instant couvertes de 
vigoureux applaudissements — que les hommes d'Eglise 
ont toujours tenu 1é haut du pavé, jouant du patriotisme 
‘avec une suprême éloquence. 

_» Non, non, ce ne sont pas les instituteurs laïques qui 
» ont été les embusqués ; ce sont les hommes en robe 
» noire. » (Tonnerre d'applaüdissements.) 

» Les Statistiques qu'il a-pu se procurer démontrent 
que, sur x 000 instituteurs laïques, un bon liers au moins 
est. glorieusement 1ombé au champ d'honneur. Quant aux 
hommes, d'Eglise, il lui a été tout à fait impossible de 
se procurer une statistique quelconque, pour cette raison 
bien simple qu’il n’en pouvait pas exister. » ; 

Attendu que ce passage du compte rendu-du discours 
prêté, sous cette forme, à un oraleur qui avait occupé au 
Parlement les plus Hautes charges, causa partout une vive 
surprise et provoqua la légilime indignation des milieux 
ceclésiastiques ; ; 

Que les journaux et revués catholiques ‘venaient, en 
effet, de publier, sous le titre de « Tableau d'honneur du 
clergé français pendant Ja guerre », une statistique élo- 
quente, d’après laquelle — il est bon de le rappeler — 
sur 32 699 prêtres ou religieux mobilisés, 4 618 sont 
morts pour la France, 9 378 ont obtenu la croix de guerre 
à Ja suite de plus de-16 000 citations, 895 ont été décorés 
de SE ki d'honneur et 1533 de la médaille mili- 

1) ; 

Ge. dès le 30 octobre, 176 ecclésiastiques du diocèse 
Ge Montpellier anciens mobilisés, s'estimant diffamés, 
 adressèrent à M. le président de Ja Chambre des députés 
rs demande d'autorisation de poursuites contre M. Pain- 
Jev 

; Attendu que, le même jour, Je Pelit Méridiondl, en 
raison des polémiques soulevées par son compte rendu, 
_publiait, sous la-rubrique « Une misé au point », le 
texte inlégral du passage du discours tel qu'il avait été 
communiqué per: son auteur ; 

- Que Jes demandeurs y relevèrent des ‘termes ou des 
_insinuations, à leur avis diffamatoires ou injurieux, ‘au 
sujet du rôle du clergé pendant la guerre, notamment. 
les phrases suivantes : « Pourquoi ceux qui l’attaquent si 
âprement (le personnel de l'enseignement public), ne 
publient-ils pas la stalistique analogue concernant les 
ecclésiastiques mobilisés P... » « Si donc, la dispropor- 
ion (entre les deux statistiques) dont je parle existe, la 
raison que j'en aperçois, c’est que l'Eglise a dû user de 
“toute son influence pour arracher aulant qu'elle l'a pu 


“D. Voir les statistiques générales du Livre d'ôr du 
clergé et des Congrégations (1914- 1921) publiées par la 
_Dotumentalion Catholique, t. 5, p. 278 ; t. 6, pp. rg2, 
266, 330, hgo-4gr, et Spécialement t. 8, col, 653-656. — 
les chiffres cités par le jugement sont ceux-là mêmes qui 
gurent à ce dernier tableau récapitulalif. (Note dela D. C.) 
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ms ; Que cette 

1 a été, du + no tée dans le Pelit Méridional 
d'une manière qui la souligne et l'accentue ; 
“ Que Ki mise au point du 50 octobre n'équivalait pas 
une rétractation ; que celte rétractation ne s'est mani- 
estée que le 20 novembre, sous l'appellation de « déclara- 
Tions > ; que, déjà, le journal savait qu'une assignation avait 
été établie, concernant tant son gérant que M. Painlevé ; 
“ Attendu toutefois que les déclarations du 20 novembre, 
“irop tardives pour effacer le délit, l'atténuent dans la plus 
“large mesure ; 
+ Que le Petit Méridional y confesse son erreur, invoque 
de multiples causes d'atténuation à la faute commise, et 
Mae en duisant en gros caractères a slatis- 

que à l'honneur du clergé français ; 
: Que, de plus, fl a donné à ces déclarations l'entière 
publicité dont il disposait, en les insérant dans toutes 
ses éditions ; 
. Attendu que les 176 demandeurs, pour mituer nette- 
ment leur souci de ne poursuivre qu'une réparation 
morale, se bornent à conclure, avec une modération 
Jouable, à ce qu'il soit accordé à chacun d'eux un franc 
de dommages ; qu'ils réclament, en outre, l'insertion du ju- 
rue dans cinq éditions successives du dimanche du Petit 

éridional, dans un journal par département, cinq jour- 
neux de Paris, cinq de la région de Montpellier ; 

Attendu que cette publicilé, en l'état de la rétracta- 
tion du 20 novembre, ne doit être prescrite que dans la 
mesure adéquate à la publicité donnée à linjure ; qu'il 
importe mème, afin de ne pas aggraver celle injure en la 
reproduisant, de limiter l'insertion à des extraits suffi- 
sauts pour informer les lecteurs des principaux journaux 
de la région de la sanction prononcée contre le Petit 
Méridional ; 
| Par ces motifs : 

Déclare Peytavi, gérant Fr Petit Méridional, coupable à 
l'égard de M. Joseph Betis et des r75 autres prêtres du 
département de l'Hérault, tous anciens mobilisés, précé- 
femment énumérés, du délit d'injures publiques psr la 
“voie de la presse, en publiant dans le journal Le Pelii 
Méridional œui a-paru à Montpellier le 23. octobre ra22, 
Lau cours d'un compte rendu d'un discours pronoficé la 
veille à l'occasion de l'inauguration dans cette ville da 
monument de Jaurès, les lignes commençant par ces 
mots : « Non, non, ee me sont pas les instituteurs 
laiques... » et finissant par ces mots: « Les hommes en 
robe noire » ; 

Ea répacation, condamne Peytavr, sur les réquisitions 
du ministère public, à 25 francs d'amende ; 

Statent sur la demande des 176 prêtres parties civiles, 
. condamne Peylavi à payer à*chacun d'eux un franc de 
-lommages ; 
: Oxdonve, à titre de supplément de dommages, que le 
présent jugement sera publié, dans toules les éditions du 
Petit Méridional paraissaut un dimenche, par extrait qui 
« ne dépassera pas Go lignes sur une colonne de mème 
hlurgeur, à la même page et en les mêmes caractères que 
Me passage de l'article ci-dessus visé du 23 oct. 1922 : 

yrdonne, en outre, que pareil extrait, dont le coût ne 
nr Supérieur à £o franes, sera, aux frais de Peytavi, 
dans l'Eclair de Montpellier et dans l'édition de 
«l'Hérault de la Dépêche de Toulouse et du Petit “Marseillais ; 

Condemmne Peytayi aux dévens, y compris, au besoin 
à titre de supplément de dommages, le coût de l'exploit 
de Cellier, huissier, du S novembre 1g22,-que le refus de 
| levée de l'immunité perlementaire & obligé les deman- 
L deurs à renouveler ; 

Rejette comme in justifiées toutes conclusions plus "amples 
| ou contraires ; 

L . Fixe au minimum ls durée de la.gontrai 

M, ve Cours, substitut du reur de la République : 
L— pvocat des demandeurs : M® Carazan, du barreau de 
D Muxlnellier, assisté de Me Hexre Sbes, avoué.) 


rocher de ce jugement la décision du Tri- 
u correctionnel de Gap en dale du 16 nov. 1922 
sumentalion Catholique, t. 8, tol. 1320-1322). 

Le même article du Petit Méridional a élé pour 
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| RÉPONSES MINISTÉRIELLES PRA TIQUES - 


instituteurs publics 


. « Emploi dans les services des cultes, » 
Interdiction absolue, | 


16880. — M. le prince Joachim Murat, député, demande 
à M. le ministre de l’Instruction publique si une inslilu- 
{rice laïque peut, dans une église ou temple, faire partie . 
d'un chœur de chanteuses, et si la loi du 30 août 4886, — 
qui accorde toute liberlé religieuse aux membres de 
l'enseignement” de l'Etat, peut être interprétée comme teur.” 
donnant droit à exercer une fonclion dans l'exercice dan 
culle. (Question du 22 février 1923.) 

Révonse. — L'article 23 de la loi du 30 octobre 1886" 
interdit expressément aux instituteurs et institutrices 
publiques «& tout emploi rémunéré ou gratuit dans les 
services des culies ». (J. O., Déb. parl., 6. 3. 23, Gh:, 
P- 987, col. 5.) 
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Spectacles 


Droit des pauvres. 
Tarif réduit appliqué à Paris. Conditions. 


16647. — M. Joachim Murat, députë&, demande à M: le 
ministre des Finances s'il est possible d'appliquer aux 
sociéiés arnicales des originaires des départements, rigou- es 
reusement frappées par les taxes perçues aux profil de 
l'assistance publique, à loccasion des fêtes philanthro- 

“piques qu’elles organisent, le régime des tarifs modérés 

(5 % sur le produit des entrées) auquel sont assujellies Li 
les sociétés de préparations militaire, de secours mu- 

tuels, etc. (Question du 9 février 1923.) 

Béroxse. — Le droitdes pauvres au tarif réduit de 
5 % est appliqué par l'Administration de l'assistance > 
publique, à Paris : aux réunions qui bénéficient de l'exo-… 
nération de l'impôt d'Etat, c'est-à-dire aux séances Orgæ = 1 
visées au profit d'une des œuvres énumérées à An Æ PA 
de la loi du 25 juin 1920. D'une manière générale, TT 
« sociétés amicales d'originaires » ne remplissent pas es ES 
conditions fixées à l'article précité pour être exOnÉrÉes 
de l'impôt d'Etat. Par conséquent, le droit des pauvres 


doit, en l’état actuel de la réglementation, :être perçu. au e 
tarif normal. (. O0. -Déb.-parl., 6.-3. 23: CECR 985, Lt 
col. 2.) 4 
— RAR — Re 
Œuvres charitables 4 


reconnues d'utilité publique 


Fêtes organisées en leur faveur. 
Dans quelles conditions estacquise l'exonération d'impôt, 


14508. — M. Barthe, dépulé, demande à M. le ministre |: 
des Finances si un Comité des fêtes où ous les membres 
à titre bénévole se consacrent à l'organisation de fèles el 
qui verse intégralement lous ses bénéfices à des œuvres den 
charité reconnues d'ulilité publique doit, oprès avoir effet " 
tué la retenue d'usage, pour droit des pauvres, être asfreinl Se LÉ a 
à d'autres charges et d'autres relenues. (Question du a 7 
xx octobre 1972.) ; a 

Réroxse. — Si les œuvres de bienfaisauce bén 
sont reconnues d'utilité publique, l'exonération de Timo. 
est accordée lorsque les organisateurs ont justifié que la - 
totalité des recettes, déduction faite des frais, a été 20 3h 
aux œuvres au profit desquelles la réunion a été 
(: O., Déb. p., 9. 11. 22, Ch, p. 8083, col. 2.) 


Pour rendre service à nos lecleurs, nous avons UT 
établir des reliures mobiles semestrielles du format de 
la D. C. Le rmécanisme est 1 
plicité. Ces classeurs, à la fois solides et élégants, peuvent dé 
jort bien servir de reliure définitive. En vente, 5, - 
Bayard, Peris-Vlil”, au pris de 5 fr. 50 (port, 0 fr. cu 
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Congrès de la Ligue apostolique des Nations 
(30 NOV. I" ET 2 DÉC. 1922) 


Retour à l'ordre par les principes chrétiens 


Le 30 norembre, les 1° et 2 décembre 1922 
s'est tenu au cercle du Luxembourg, à Paris, le 
Congrès de la Ligue apostolique des Nations. 

Rappelons le but de cette Lique, dont le directeur 
est le R. P. Philippe, Rédemptoriste : « Ramener 
à Dieu, à Jésus-Christ, à FEvangile, à la Sainte 
Eglise, toutes les Nations, tout l’ordre social, tout 
organisme international ou national, toute institu- 
tion publique ou privée, et spécialement la charte 
fondamentale des Peuples. » 

Les moyens d'atteindre ce but sont : 
la presse, la prière et le sacrifice ». 

Béni, encouragé par le Saint-Père (1), ce Congrès 
fut « un succès réel qui dépassa toutes les espé- 
rances » (2), et l’on s'étonna de voir les organi- 
sateurs réunir un public « aussi nombreux avec 
un programme fait de principes aussi austères » (3). 

Les principaux orateurs furent, outre le 
R. P. Philippe, le colonel comte Keller, le 
R. P. Chrysostome, M. l'abbé Guervin, déléqué du 
patriarche de Jérusalem, MM. François Veuillot, 
Bernard de Vésins, Henri Ghéon, D° Vander Elst, 
Franc, Antoine Lestra, Devadder. La séance de 


(x) Voici la lettre que, quelques jours avant l'ouverture 
du Congrès, Ie cardinal Gasrarmi adressait au R. P. Phi- 
hippe : 


«-Dal Vaticano, 22 novembre 1922. 


» Au Révérend Père Philippe, 
» Paris. 
» Mon RÉvÉRExD PÈRE, 

» Notre Saint-Père le Pape Pie XI a reçu avec plaisir 
l'adresse que vous lui avez fait parvenir, annonçant que 
fe Congrès de ia « Ligue Apostolique pour le retour des 
» Nations et des Peuples et de l'Ordre social tout entier 
» à Dieu et à son Christ par la Sainte Eglise » se tien- 
drait à Paris, le 29 novembre et les jours suivants, sous 
“la présidence de S. Em. le cardinal Dubois. 

» Sa Sainteté se plaît à encourager vos efforts pour 
fsire pénétrer dans les esprits les idées de l'ordre et les 
priocipes qui, seuls, sont à même de sauver le monde et 
de lui rendre une paix durable. C'est seulement en met- 
tant Notre-Seigneur Jésus-Christ à sa place dans la Société 
que pourra être posé le fondement d’une reconstitution 
vraie, d’une entente sérieuse entre les peuples, propice au 


développement matériel et féconde pour le salut des âmes. - 


» Faisant des vœux pour que ces vérités se répandent 
de plus en plus dans le monde, d'une façon efficace, le 
Souverain Pontife vous envoie de cœur, à vous, à vos 
collaborateurs et aux membres du Congrès, sa paternelle 
Bénédiction Apostolique. » ‘ 

- (2) Ligue apostolique des Nations, « bulletin mensuel 
internalional », 20. 12. 22, p. 353. 
(3) Ibid. 


e 


« LA DOCUMENTATION GATHOLIQUE 


« la parole, 


-il faut qu’elle soit, et elle ne peut être connue que 


clôture, le 2 décembre, fut présidée par S. Em. 

le cardinal Dubois, qui prononça l'allocution finale. 
Nous reproduisons trois des principaux rapports, 

qui donnent la physionomie générale de ce Congrès, « 


Les droits de la vérité, 
les « non-droits » de l’erreur 


RAPPORT DU R. P. PHILIPPE (!) 


S'il est une vérité d'ordre fondamental, c'est bien . 
celle des droits de la vérité, celle du non-droït de : 
l’erreur. Il est étonnant que pareil sujet doive être 
traité, mais la déchéance inteliectuelle en est venue 
à ce point que non seulement on ne veut pas voir la 
vérité, mais que l’on veut se convaincre qu'elle n'est 
pas. Ce que nous disons de la vérité, il faut le dire 
de l'autorité basée sur la vérité de l'existence de 
l'Etre suprème dont tous nous dépendons. 

En balayant d’un coup la vérité et l'aütorité de 
cette vérité, les ennemis de Jésus-Christ et de la 
sainte Eglise renversent, bouleversent, détruisent de | 
fond en comble non seulement l’ordre chrétien mais ? 
tout ordre, füt-il simplement tete civil, familial, 
religieux ou autre. 

L'ordre qui est basé sur le nn - ne peut pas se 
maintenir. C’est pourquoi nous établissons d'un coup 
et les droits de la vérité et l'injustice de l'erreur. 

Nous n'entrons pas dans des considérations irop - 
spéculatives,, pour nous borner à reproduire - les 
simples données de la philosophie et de la théologie. 


La vérité est la conformité de l'intelligence à l'obiet. 


Saint Thomas d'Aquin trace ces lignes lapidaires : !} 
« Veritas invenitur in intellectu secundum quod 
apprehendit rem, ut est..et in re, sccundum quod 
habet esse conformabile intellectui. » (2) La vérité 
se trouve dans l'intelligence dans la mesure où celle-ci | 
saisit l’objet tel qu'il est. Elle est dans l'objet même, 
dans la mesure d'après laquelle l'être, c’est-à-dire 
cet objet, peut être reproduit intellectuellement. En | 
d’autres termes, pour que l'intelligence possède la 
vérité sur un objet, ou. soit vraie, il faut que cct 
objet soit, ensuite il faut que l'intelligence l’ait perçu 
tel qu'il est, et tel, le reproduise intellectuellement. 
C'est pourquoi, dit ailleurs saint Thomas, « unum- 
quodque inquantum habet de esse, intantum est 
cognoscibile » (3). ‘Pour qu’une chose soit connue, 


pour autant qu 'elle est. 

Pour que la vérité existe dans Pintelligence, il est 
donc nécessairement requis que l'intelligence repro- 
duise intellectuellement, ou si on préfère, par image 
intellectuelle, la réalité objective dans la mesure où 
celle-ci est. Celle-ci est elle-même dans la mesure | 
où elle reproduit le concept éternel de Dieu qui l’a 
créée. C'est pourquoi saint Thomas définit la vérité : 
Adaequatio rei et intellectus » (4), entendant par là 
que, pour être vraie, la chose créée doit corréspondra 


« 


(1) Lu à la 2€ séance a Congrès par M. Guervin. 

- (2) Sema theologica, p. 1°; q. 16. art, 5. > 
(3) Ibid., art. 3. 
(4) Ibid. art. r. 
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ice humaine qui possède la vérité ne.la possède 
dans la mesure où elle est intellectuellement con- 
à la chose elle-même. 


L'objet a le droit d’être connu de l'intelligence, 
tel qu'il est. 


Dire que la vérité seule a des droits, c'est déclarer 
tout à la fois que l'intelligence faite pour posséder 
Ha vérité a le droit de n'être pas induite en erreur, 
c'est dire surtout que l’objet connu a le droit de 
n'être pas connu autrement qu'il n'est et celui d'être 
connu tel qu'il est. 

_ L’'infirmilé de l'intelligence humaine peut être telle 
has ne conçoive pas dans sa perfection l'essence 

‘un être. Il n'en reste pas moins que ce qu'elle 
“conçoit doit être conforme à ce qui est. 


Dans l'erreur, le néant prend la place de l'objet. 


LÉ 


Que se passe-t-il dans le cas contraire, quand l'in- 
telligence conçoit conformément non pas à ce-qui est, 
mais à ce qui n'est pas? Sa conception intellectuelle 
ne répond à aucune réalité existante, ou, si c'est 
dans le cas d'une erreur partielle, elle ne correspond 
‘que partiellement à ce qu'est cette réalité; pour l’autre 
part, elle ne correspond à rien de ce qui est. 

Qui ne voit la conclusion que l'on doit tirer immé- 
diatement de là? Une conception de l'intelligence 
qui ne correspond à aucune réalité objective ne cor- 
respond à rien, c'est-à-dire que pour elle le néant 
a. pris la place de l’objet. 


Le néant, donc l'erreur, n’a pas de droits. 


Or, c'est une vérité de La Palisse, le néant ou le 
non-être ne peut avoir de droits puisqu'il n’est pas. 

Une conception intellectuelle qui ne répond à 
aucune réalité ne peut être la reproduction d'une 
réalité vraie. Conséquemment, correspondant au 
néant qui n'a aucun droit, elle participe au non- 
droit du néant. 

Que si l’homme dont l'intelligence a élaboré des 
fictions et des erreurs veut leur attribuer des droits 
qu'elles ne peuvent avoir, ces droits sont l'injustice 
da plus fondamentale qui puisse être. ,: 


Bâtir sur le néant, ou sur l'erreur, c’est le désordre. 


La folie donc de bâtir une vie sur le néant! Car 
c'est ce qui se produit nécessairement quand, au lieu 
de prendre comme principe de cette vie la vérité on 
choisit l'erreur. Néant comme principe de direction 
à tous mes actes, à tous mes sentiments, à toules mes 
nsées, que peut-il y avoir de vrai, de juste, de 
dé dans ma vie? Rien. : 

Et si l'erreur est à la base de l’ordre social, c’est le 
méant qui est le principe de direction de la société, 
des gouvernements, des constitutions des peuples, 
des législations et le reste. Encore une fois, que 
peut-on bâtir ‘Jà-dessus, que peut-on bâtir sur le 
néant ? Il ne peut y avoir dans l'ordre social ainsi 
conçu ni vérité, ni justice, ni ordre: 

C'est donc fatalement le désordre. 


L'expérience le prouve. 

Et pour mieux le concevoir, voyez ce qui reste 
pratiquement, dans la vie individuelle et sociale, 
comme directive, là où la vérité objective a disparu. 
Dans l'ordre individuel, il reste la pensée individuelle 
vrée à toutes ses fantaisies. Dans J'ordre social, il 

este la pensée collective livrée à toutes les surprises 
quand d'un coup on a balayé la vérité, on a. 

rimé l'Etre suprème qui est la grande vérité 
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directrice des peuples et des individus, quand Dieu 
a disparu du conseil des consciences et des nations, 
quand il n’y a plus ni sanctions ni responsabilités 
devant Celui qui est éternel, que reste-t-il à la pensée 
humaine, collective et individuelle? Logiquement 
rien. Dans le fait,-malgré tout, malgré la fantaisie 
humaine et ses caprices, il reste l’étenelle vérité, 
l’éternelle justice, qui écrasent de tout leur poids 
ceux qui, se tournant vers elles, leur disent : « Vous 
n'êtes pas. » 


La vérité divine reprend toujours ses droits. 


Dieu les proclame et Les fait respecter par sa justice. 


“Oh! la vérité divine! elle reprend ses droits, ses 
droits marqués du sceau de l'infini, du sceau de 
l'éternité. Celui que, dans sa folie, l'homme a voulu 
refouler dans le néant, pour n'avoir comme principe 
de vie que le néant, ce Dieu est créateur ; tout a été 
fait par Lui, dans la splendeur infinie de sa beauté. 
Il redit toutes les conditions de la vérité; et aux 
droits qu'il a donnés Lui-mèême à toute la vérité. 11 
ajoute ceux que seul Il peut revêtir parce qu’il est 
le seul infini, le seul créateur. 

Comment peuvent ‘donc s’insurgér contre Lui, 
contre ses droits, ceux qui dépendent essentiellement 
de Lui. Il n'est pas étonnant que la vérité éternelle 
qui a été mise au rancart du néant s’entoure de toutes 
les rigueurs de la justice pour frapper. Cette justice 
est vengeresse de sa sœur, la vérité. 


La vérité divine se manifeste dans le Christ. 


Et l'infini va plus loin, si l’on peut ainsi dire. 
Cette créature pour laquelle Il a fait la vérité, cet 
être humain en un mot, Il le destine à l'éternelle 
félicité. Pour le conduire à cette fin suprême, Il s'in- 
carnera dans la personne de son Verbe, Il paraîtra en 
ce monde, et là encore Il se montrera Vérité : « Ego 
sum Veritas! » — « Veritas et gratia per Jesum 
Christum facta est. » C'est la vérité qui est chargée 
de conduire l'homme à ses destinées, et voyez donc 
ce qu'il a fallu pour que cette vérité soit faite dans 
ces conditions par Je Christ : il a fallu la passion et 
la mort du Christ. Elle lui a coûté cher à ce très 
aimant Maître, mais enfin elle lui appartient, elle est 
identifiée avec Lui. Et voilà cette vérité, qui est Christ 
ct qui a tous les droits du Christ, Jancée par Île 
monde ; de par son autorité Dieu l’appuie. Elle doit 
éclairer les consciences, elle doit guider l’ordré social. 
La société doit être imprégnée du: Christ parce que 
l'homme en tant que citoyen comme en tant qu'in- 
dividu est créature de Dieu et doit avoir comme fin 
dernière Dieu et l'infinie béatitude. 


Ceux qui ne reconnaissent pas Jésus-Christ et son 
Dieu les frappe. 


Aux droits de la vérité, aux droits suprêmes de 
Dieu, aux droits de Jésus-Christ Verbe fait chair, 
quel hommage rend l'homme, quel hommage rend 
le citoyen, quel hommage rendent les gouvernants. 

Redisons-le, afin d'avoir plus sûrement comme 
principe de la direction des peuples le néant et consé- 
quemment le désordre dans la cité, le désarroi parmi 
les peuples, ils refoulent dans ce néant par toute la 

uissance de leür pensée, Dieu et son Christ et 
‘œuvre qui continue le Christ sur la terre : l'Eglise. 

Est-il étonnant que Dieu, se voyant méprisé dans 
la vérité qu'il a faite, méprisé en Lui-même et dans 
son Christ, est-il étonnant, disons-nous, qu'il châtie 
les peuples par les fléaux les plus épouvantables ? La 
guerre, la famine sont peu de chose ; le désarroi, les 
bouleversements dans l'ordre économique et poli- 
tique sont une faible manifestation des terreurs que 


Église, 


fact, 
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sa vérité. 

* Puissions-nous le Re ; puissent, spéciale- 
“ment ceux que Dieu a chargés de gouverner la So- 
iété, se pénétrer de ces enseignements profonds et 
és introduire dans la pratique de l’ordre social pour 
le bien de l’humanité, et les pone et l'humanité 
seront sauvés. 


L'éducation catholique 
RAPPORT DU COLONEL COMTE KELLER ( 


Les remarquables rapports que vous avez entendus 
jusqu'ici ont suffisamment précisé et démontré les 
droits souverains de Dieu et de N.-S. Jésus-Christ sur 
tout l’ordre social. Vous avez vu comment les sociétés 
humaines les avaient progressivement méconnus et 
violés, à quels désordres elles s'étaient ainsi vouées, 
dans quelle anarchie plus redoutable encore elles 

. étaient condamnées à sombrer lorsqu’auraient dis- 
paru les dernières armatures de leurs institutions 
. thrétiennes. 
È Je n'ai pas à y revenir ; ma tâche est plus mo- 
___  deste: nous chercherons aujourd’hui les remèdes à 
cette situation, et, parmi ceux-ci, les moyens de créer 
autour de la jeunesse une atmosphère lumineuse de 
vérité, qui la garde saine et la prédispose à réagir 
contre le grand mal social, dont, 
encore, elle aura à souffrir. 


È æ Les racines du mal social sont profondes. 


. Nous ne saurions méconnaître que les racines du 
. mal sont profondes. Elles ont atteint la grande majo- 
PE erité. des consciences, qu’elles tiennent par une série 
s . de préjugés « sucés avec le lai » quand elles n’ont 
-pUu y développer l’erreur dans toute sa virulence. Cet 

- état s’est invétéré et les habitudes viennent se joindre 
aux préjugés pour étouffer Îles voix qui le dénoncent. 


= La € conspiration du silence » 
 étouffe les efforts des Papes et des grands catholiques, 


Ne croyons pas que nous soyons des premiers à | 


l'avoir reconnu et à vouloir y remédier. Tout le long 
du siècle dernier, les papes ont multiplié leurs aver- 
tissements, et, avec une clairvoyancc prophétique, 
ils ont annoncé aux rois et aux peuples les cata- 
strophes auxquelles ils couraient. De grands hommes 
. d'Etat et d'’illustres catholiques avaient recueilli ces 
leçons ; ils en ont fait le programme de leur action 
et la substance de leurs écrits. Gependant, autour .des 
_Encycliques et des Syilabus, l'indifférence" et l’oubli 
ont fait le silence, ct les efforts individuels qu'avait 
suscités la vérité proclamée n’ont pas été mieux 
traités. Quand on parle aujourd’hui de Le Play, 
d’Albert de Mun, d'Emile Keller, qui se souvient de 
l'éclat avec lequel ils affirmèrent la nécessité de 
rendre à l'autorité du Christ sa place dans les insti- 
 tutions politiques et sociales ? Cette prétention appa- 
_*  raissait à leurs contemporains d’un archaïsme vrai- 
ment trop pesant. Comment en plein xix siècle pou- 
vait-on songer à ramener donjons et cloîtres du 
- moyen âge en la société moderne si éprise de progrès, 
si fière de ses libertés? C'était lui faire un affront 
_ qu’ elle ne pardonnerait pas. À tout prix il fallait 
prévenir et étouffer le scandale, et autour des. voix 
importunes on organise, selon la définition du gé- 
néral de Lamoricière, « la conspiration du silence ». 
- Voilà comment la conscience catholique a été pliée 
-peu à peu jusqu’à se courber sous le dogme du 
_ laïcisme intégral et intangible: 


à la Jade Myine réserve à ceux qui foulent aux pie s | 


plus que nous 


sit Présenté à la 6° séance du Gé. © ÿ Le. 
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onfiance en élite actuelle, m atenete des masse: 


Nous nous trouvons de ac irar ut en face CE e 
mentalité plus déformée encore qu'elle ne l'était il 
_y a un demi-siècle et plus disposée aussi à re 
sans examen la lumière que nous lui apportons. 
Peut-être cependant, plus heureux que nos devan- 
ciers, trouverons-nous une élite pour partager nos 
convictions et se joindre à notre effort ? Je ne crois 
pas que l’on puisse, à l’heure présente, renouveler! 
l’étouffement systématique des voix qui clament Ja: 
royauté du Christ: l’humanité est trop désemparée 
pour ne pas être avide d'entendre toutes les pro-. 
messes de salut, de quelque part qu'elles viennent. 
Mais il ne suffit pas qu'elle les écoute, il faut encore, 
qu'elle soit en état de les comprendre et de s’y. 
confier ; or, pour le présent, elle y est absolument. 
réfractaire et elle demeurera absolument réfractaire 
tant que n’aura pas été soulevé en quelque endroits 
le voile d'erreurs serrées dont l'a si insidieusement. 
enveloppée la Franc-Maçonnerie au cours de deux! 
siècles de patient labeur, 

Ce n’est pas là -opération facile ; ce n’est pas sur 
tout opération qui puisse être conduite à l'aventure! 
sans un plan raisonné, s’attachant à suivre le travail. 
du mal pour le défaire point par point. : 


C'est par l’enseignement que le mal s’est répandu. 


Silence et erreurs sur le rôle de l'Église. 


Or, quand la Franc-Maçonnerie voulut dépouiller 
les Sociétés de leur belle parure de civilisation chré- 
tienne pour y substituer la camisole de force de la 
prétendue civilisation moderne, son premier soin fut 
de s’insinuer à l’école pour y atteindre l'intelligence 
et le cœur de l’enfant. C’est un terrain vierge qu'elle 
entendait travailler, Bien avant qu'elle eût réalisé sa 
mainmise sur l'école laïcisée, elle s'était glissé 
duns l’enseignement avéc une série de livres où la 
neutralité apparente cachait trop souvent la placo 
faite à l'erreur : l'empreinte confessionnelle fut sois 
gneusement effacée des leçons ; l’idée de Dieu <lle- 
même n’y pénétra plus et encore moins celle du 
Christ. 

Le rôle magnifique de l'Eglise, intimement askociée 
à la naissance ct au développement des peuples, fui 
passé sous silence, lorsqu'il n'était pas odieusemen 
calomnié ; on y notait, par exemple, avec une pré 
cision qui revêtait le caractère de certitude, des témoit 
gnages historiques, les tortures et les büchers d* 
l’Inquisition, les crimes et les désordres d'Alexandre 
Borgia. Dans le domaine des sciences, même oubli 
mais on se souvenait volontiers de la condamnation 
de Galilée. La merveilleuse éclosion artistique dx 
moyen âge n'existait pas ; la Renaissance avait libér. 
les arts en leur rouvrant les horizons de la civilisatio»| 
païenne. 

C'est avec ces’ notions que bien des jeunes gen 
appartenant à des familles catholiques, et élevés di 
reste chrétiennement, sortaient du Collège absolw 
ment ignorants du rôle qu'avait tenu l'Eglise: dam 
l'histoire de leur Patrie et dans celle du monde, absu 
lument dégagés de toute considération pour ces tre 
ditions nationales et séculaires, maïs, par contrs 
immédiatement dressés en un mouvement de défiant 
vis-à-vis de toute intervention cléricale dans ls 
affaires de la Cité. 


Aftaques directes contre l'Église. 
Au xvine siècle : Voltaire et Diderot. 


Mais cela ne suffisait pas, il fallait non seuleme: 
détourner Ja pus de notre, sainte Mère l’ 


néthodes de la Réforme, avait donné l'exemple. 

Yandis que Vol 

({rès pure, très douce et héroïque Jeanne d’Are, et 

qu'il écrivait l’immonde poème de la Pucelle, salué 

“ les applaudissements et par les rires de tous 
beaux esprits du temps, Diderot déclarait voir à 

Hravers toutes les institutions politiques, civiles et 

REA ap « l'espèce humaine pliée de siècle en 
siècle au joug d'une poignée de gredins et de 
{yrans ». 

- Ce fut là le thème sur lequel, dès lors, on allait 
s'appliquer à broder toutes "les variantes de l’histoire, 
avec une impudence accrue à mesure que s’épanouis- 
suient les ténèbres autour de la vérité historique. 


Après la Révolution, 
Ja tradition catholique et française est brisée. 


Au lendemain de la Révolution, le zèle redoubla. 
Désormais, la vie nationale datera de l’immortelle 
1léclaration des Droits de l'Homme. C'est la borne 
mMilliaire où commence pour l’humanité la voie du 
Progrès et de la Liberté. En deçà, tout n'avait été 
qu'ignorance, routine, asservissement. « Nos histo- 
riens ne nous apprennent qu'à maudire les généra- 
tions qui nous ont précédés, s'écric avec tristesse 
l'ustel de Coulanges, et ne nous recommandent que 
de ne pas leur ressembler. Ils brisent la tradition 
française et ils s’imaginent qu'il restera un patrio- 
tisme français. Ils brisaïent aussi la tradition catho- 
lique et ils espéraient bien détacher par là de l'Eglise 
Jes nouvelles générations. » 


De nos jours l'histoire est « déformée », 


De nos jours, on sait avec quel cynisme des maîtres 
répulés ont dénaturé, au gré de leurs passions, Îles 
archives nationales qui leur étaient confiées. La chaire 
d'histoire des religions, instituée à la Sorbonne, pré- 

ere savamment ectte formation que MM. Aulard, 
luvet, Naquet, réclamaiïent naguère au Parlement 
pour tous les degrés de l'Enseignement secondaire 
et primaire. « [1 faut enseigner, disaient-ils, à toute 
la jeunesse les faits historiques que l'Eglise lui cache, 
et lui montrer sous un jour vrai l’histoire des reli- 
gions et celle de la Papauté, Dans l’enseignement 
primaire et secondaire, le Cours dira ce que l’histoire 
sait des livres nommés Ancien et Nouveau Testament. 
On montrera ensuite la croissance du dogme chré- 
lien au milieu des hérésies qui faillirent l’étouffer 
plusieurs fois. Puis on étudiera la création relative- 
ment récente de l’Evêché de Rome, et on critiquera 
les texles sur lesquels la Papauté fonda sa primaulé 
spirituelle et son pouvoir temporel. Enfin, on fera 
histoire des rapports de la Papauté et de la France, 

lle de la Réforme et des Guerres de religion, et 
après avoir étudié la loi Falloux et le Syllabus, on 
racontera le long combat de la République contre le 
cléricalisme, : 

» On n'oubliera de rappeler que l'Eglise a 
toujours, par principe, préféré la charité à la justice, 
* on rappellera qu'elle a souteny une lutte inces- 

te contre le progrès des sciences, parce que toutes 

issaient contredire le texte des Livres saints. 

» » Tel est le programme que nous la liberté 

er Lrd les conférences d'histoire dans 

loutes les écoles de la République. Ce n'est pas une 

ense contre les de l'heure présente, mais 
est à seule solution des difficultés de l'avenir, » 

: Voilà, Messieurs, avec quelle parfaite impudence 

pn défigure et on exploite histoire pour déconsidérer 


détacher de la 
appelées à se plier au moule des 


Sr HOT | 


ire s’attaquait bravement à notre. 


“Déformations historiques. Exemple du cours d'Albert Malet. " 


tive de l'épiscopat français (août 1 


FORTE DR RER . À 
Faïblesse de la résistance catholique. PH 


3 Durant la première moitié du XIX* siècle, 
les gouvernements ont laissé lé champ libre à l'erreur. 


Cette campagne vraiment satanique a-t-elle du 
moins rencontré une résistance adéquate ? Les défen- 
seurs de l'Eglise l’ont-ils démasquée et lui ont-ils 
opposé le solide témoignage des faits si nombreux, 
si éclatants, si magnifiques, dont ils disposaient pour 
l’étouffer sous ses propres impostures P L 

Hélas ! il ne paraît pas qu'il en ait été ainsi, Durant 
toute la première moitié du xrx° siècle, vous le savez, 
l'Etat détenait en France le monopole de l’Enseigne- | 
ment et il semble que la plupart des gouvernements 


" 


” S 
Se TS. : 


qui se succédèrent durant cette période aient ew 
pour principale préoccupation de se dégager de touté Es 
solidarilé compromettente avec l'Eglise du Christ. =" 
Ils ont laissé faire, quand ils n'ont pas favorisé, et" 
l’exécrable campagne a trouvé le’champ libre dans D PR 
toutes nos écoles. Avec une souplesse infinie, elle a LE 


su s'adapter aux milieux et aux circonstances, et elle 
a constitué un bloc d’auteurs classiques habilement ' 
nüancé, dans lequel la calomnie trouvait une place { 
plus ou moins large, mais s'établissait toujours. * 


Après la loi Falloux, le contrôle de l'État gêne la résistance. de. 


Plus tard, lorsque la loi Falloux eut rendu la 
liberté à l'Enseignement catholique, l'Etat n'en 
exerça pas moins un certain contrôle sur les livres 
classiques, en même temps qu’il conservait la haute 
main sur les programmes et sur les examens qui “ 
couronnaient les études. Les maîtres dans les écoles 
libres, lorsqu'ils se trouvaient obligés de mettre leurs 
élèves en garde contre les idées officiellement admises, 
ne s’y risquaient trop souvent qu'avec une extrême 
prudence, de manière à ne pas compromettre le sue- = 
cès de leurs candidats. Du reste, il faut bien l'avouer, ent % à ; 
le mensonge s'était dès lors établi assez solidement” 


pour que l'on redoutât de l’attaquer en face, A 
Naguère cependant, NÉS: à 
V'épiscopat condamna les manuels de l'école publique. ge 
La réaction fut longue à se produire. Le jour wint: he 
pourtant où l'audace des falsificateurs de l’histoire” ENS 9 
se généralisa avec un si scandaleux éclat que la 2 
conscience catholique va enfin se dresser devant eux 
et leur barrer la route, On sait avec quelle autorité. "= 
l'Episcopat condamna les.manuels de l'école pu- 
N « 


blique (1). On connaît aussi les belles et savantes re- 
cherches qui ramenèrent la critique française aux 
sources de l'histoire vraie, et la part que les catho- 
liques prirent dans ses (ravaux, Il n'est plus possible # 
maintenant, sans une négligence coupable ou sans un ) 

parti pris qui ne s’expliquerait pas, de tolérer dans n "un 
une maison d'éducation qui se dit catholique un 
enseignement historique où il demeure quelques." 
traces des erreurs courantes. 7 


v 


Assainissement des écoles catholiques. 


Pourtant, toutes nos écoles sont-elles suffisamment ES 
aérées et assainies ? Il y aurait une enquête très utile, = 
à conduire à ce sujet. Si vous Ybulez vous en faire 
une idée, je vous renvoie aux très intéressantes con- | 
férences faites en 911, à Lyon, par M. Maurice 
Talmeyr et aux non moins instructives études pus 
bliées dans le Correspondant du 25 mai 1908 et dans 
le Bulletin de la Société d'Education de décembre 
1914, sous la signature de M. la Guillonnière. Je ne 
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: vous en Rai qu'une citation : elle est extraite d | 
- cours de M. Albert Malet, qui jouissait d'une certaine 

_ . vogue dans des maisons auxquelles se confie la clien- 
tèle catholique. Voilà ce que vous y trouverez au 
sujet des guerres des Albigeois : « Dans ce Midi, mis 
= à feu et à sang pendant dix-huit ans, les hérétiques 
…_ se cachaient, mais l’hérésie subsistait toujours. Pour 
achever de la détruire, le Concile de Toulouse, ‘en 
1221, créa les inquisiteurs de la foi. 

» .… Ils avaient le pouvoir de faire arrêter Jes 
suspects. L'enquête était faite secrètement, soit sur 
de simples soupçons, soit sur des dénonciations que 
provoquaient les inquisiteurs et dont Les auteurs 
demeuraient cachés. L'accusé n'était jamais con- 
fronté avec les accusateurs ; il n'avait point d'avocat. 
Pour le contraindre à avouer, les inquisiteurs, re- 
mettant en vigueur un abominablé usage romain, 
pouvaient lui faire appliquer la torture. Par exemple, 
on le laissait plusieurs jours sans manger, ou bien 
on lui écrasait les doigts sous un étau, ou bien encore 
on Jui faisait avaler par force d'énormes quantités 
| d'eau. Après l’aveu, l'inquisiteur prononçait solen- 
. À»  nellement la sentence. L'hérétique qui se repentfait 

était-condamné à l'emmurement, c'est-à-dire, à la 
prison perpétuelle ou à temps. Si l'accusé refusait 
de faire roue honorable, ou s'il était relape, il 
était brûlé vif. 
me. Et en face de l'inquisiteur, voici le portrait des 
2 seigneur de la même époque : 
-_ _« Parfois, en même temps qu'un bandit le seigneur 
_ était une bête de proie. Tel ce Seigneur du Périgord, 
_ Jui aussi contemporain de Philippe-Auguste, qui, 
dans un couvent, à Sarlat, faisait couper les mains et 
les pieds ou crever les yeux à 150 personnes, tandis 
que sa femme faisait arracher les seins et les ongles 

à de pauvres paysannes. » Ce seigneur était, il est 

vrai, un Albigeoïis, mais l'historien a, par hasard, 

oublié de le constater. 
Et si avec cela vous voulez savoir tout ce qu'il y a 

à retenir de la république chrétienne au moyen âge, 

écoutez: « Un petit nombre de personnes y avaient 

tous les droits et fort peu de devoirs... Depuis 1789 

seulement, tous les Français jouissent des mêmes 
droits et ont les mêmes devoirs. » 


PORTE 
a | 


& Le souffle de la Révolution a passé par là. » (Pie X.) 
it N'est-ce pas le cas d'appliquer aux écoles où se 

- donnent de pareilles leçons le reproche que Pie X 
adressait à certains cercles d'études soi-disant catho- 
Jiques : « Eh quoi! on inspire à la jeunesse catho- 
lique la défiance envers l'Eglise leur Mère ; on leur 
apprend que depuis dix-neuf siècles elle n'a pas 
encore réussi, dans le monde, à constituer une société 
sur ses vraies bases; qu'elle n’a pas compris les 
- notions sociales de la liberté, de l'égalité, de la fra- 
_ternité, de la dignité humaine; que Les grands 


évêques et les grands monarques, qui ont créé et si 

_  glorieusement gouverné la Frarce, n’ont su donner 
Fe à leur peuple ni la vraie justice ni le vrai bonheur! » 
Et le Saint-Père d'ajouter : « Le souffle de la Révo- 


Jution a passé par là. » Oui, le souffle de la Révo- 
Jution, c'est-à-dire, la folie de la raison humaine 
_ reniant à la fois son Créateur et son Rédempteur pour 
, se déifier elle-même. 

| De l’abominable reniement nous ne devons plus 
Le tolérer que de coupables négligences se fassent chez 
_ aous les complices. 


La véritable éducation chrétienne. 
*  Luffe contre l'erreur fondamentale de la bonté native de l’homme. 


Messieurs, si notre premier souci doit être- de 
… balayer de nosécoles les derniers germes d'erreurs, 
_ il l'est bien évident que cette épuration négative ne. 


nai suffire pme les ages qu’ 
causés. ; : 

H importe que nous RE D la vérité, 
vérité directement opposée à l'œuvre de menson 
que nous avons prise en flagrant délit. Or, 
substituer le règne de l'homme à celui de Dieu 
la Cité, la Révolution, qui est la dernière à y ay 
mis la main, a commencé par nier la faute oTig 
- nelle : « L'homme naît bon, la société le déprave » 
a proclamé J.-J. Rousseau. C'est cette croyance d: 
la bonté native de la nature humaine, remarquai 
Brunetière, qui a détrôné l'idée chrétienne dans nos 
générations. 

« Elle a tout modifié, les coutumes et les lois, J: 
famille et l'éducation, la politique et la morale, l'objet 
et la conception de la vie. » Non seulement elle 
rend inutile l'intervention du Rédempteur et de son 
Eglise dans les sociétés humaïnes, mais elle la pro- 
clème oppressive et malfaisante, et, par un mons- 
trueux 2bus de Ia science historique, elle cherche 
à le démontrer. 

Voilà l'erreur fondamentale que nous ne devrions 
plus jamais perdre de vue et qu'il faut inlassablement 
traquer et poursuivre de toutes les lumières d'une 
saine philosophie, de toutes les réalités de l'histoire 
universelle, aussi bien que de toutes les gloires de 
notre Histoire nationale. ; 


Saine formation intellectuelle : x 
faisons connaïtre le vrai rôle de l'Église. 


Ah ! les belles leçons que nous y fournira la simple 
vérité des faits! 

Nous y verrons les civilisations antiques, au milieu. 
de toute leur splendeur, reposer sur l’asservissement, 
de l‘humanité aux caprices et aux jouissances d° 4 
infime minorité. 

Les sociétés ne se composent que de tyrans et: 
d'esclaves jusqu’au jour béni où le Fils de Dieu vient 
lui-mème établir sa propre cité sur la terre. Cett 
cité, nous la suivrons depuis son humble origine aux. 
prises avec toutes les passions et toutes les puissances! 
humaines acharnées à sa ruine, marquant, comme 
son divin fondateur, ses victoires par les persécu- 
tions et les martyres qu'elle subit. Et voilà que, I 
jour. où s'écroule l'Empire romain, l'Eglise surgi 
des catacombes assez vaste pour recueillir l'humanité 
désemparée. Partout, au milieu des ruines appa- 
raissent ses équipes de moines qui, patiemment, 
commencent à édifier une civilisation nouvelle. Nous 
admirerons comment, sous l'autorité et sous l’action 
féconde de l'Eglise, les sciences et les arts refleu- 
rissent, les lois prennent un caractère nouveau et 
rapprochent de la perfection, et toutes les institu- 
tions domestiques, politiques et sociales naissent e@ 
se développent dans un ordre harmonieux et puis- 
sant. « Sans cessé en butte aux retours de l’Espril 
du Mal qu’elle a' détrôné, elle n’a jamais abusé du 
pouvoir que son divin Maître lui avait donné po 
sa défense. Elle n'a foudroyé de ses anathèmes qu* 
les hommes impies, que les peuples rebelles, que le: 
rois tyrans. Contre les rois qui aspiraient à convertis 
V’autorité en tyrannie, elle a défendu la liberté 
contre les peuples qui aspiraient à briser tout pou 
voir et à se précipiter dans l’ararchie, elle a défend» 
l'autorité ; et contre les rois et ies peuples, contr» 
tous elle a défendu les Droits de Dieu et l'inviola 
- bilité de Ses Commandements. » (1) 

Nous pourrons ensuite contempler l'évolution qu 
nous ramène à l'anarchie alternant avec la 
sous l'empire des passions humaines affranchies à 
tout gouvernement divin. Hélas! la ken sera alor 
complète... complète et décisive | De 
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 Saine formation morale. 
En assurant ainsi une saine formation intellec- 
elle à la jeunesse, aurons-nous accompli toute 
iotre tâche ? Non, sans aucun doute : la formation 
ntellectuelle doit se doubler d’une formation morale. 
Je vous rappelais tout à l'heure le faux dogme 
ur lequel s’est édifiée la Société moderne et je vous 
aisais remarquer que cette croyance en la bonté 
iative de la nature humaine avait tout modifié : 
outumes, lois, famille, éducation, politique, morale. 
ze n'est donc pas seulement l'instruction, ce sont 
és coutumes dans la famille, c'est la morale, c’est 
‘éducation, qu'il faut nécessairement redresser, 
ibérer de l'influence rationaliste et replacer nette- 
ment dans l'esprit de l'Evangile et sous la discipline 
atholique. 
« Du berceau » 
partent « deux routes absolument contraires ». 


Dans son livre Nos fils, Michelet écrivait : « Ewsoin 
st d'approfondir notre principe, la foi pour laquelle 
m combat, le fond de notre vie politique et reli- 
yiceuse, Notre-marche sera indécise si cette idée 
racille : il nous faut la fixer, bien savoir ce que 
ous voulons, prendre un parti. 

» Plus de péché originel, l'enfant nait innocent 
4 non marqué d'avance per le péché d'Adam. 

» Le mythe impie, barbare, disparaît. A sa place, 
olidement, se fondent la Justice et l'Humanité. » 

Et en face du dogme chrétien de l'autorité divine 
1 dresse cet autre dogme : « La liberté de l’homme ». 

« Entre ces deux principes quelle conciliation ? 
\ucune ; jamais le pair et l’impair ne se concilient, 

» La conséquence est donc que du berceau parti- 
ont pour la vie les deux routes absolument con- 
raires. L'éducation sera autre et toute disposée selon 
jue l'on part du vieux ou du nouveau principe. » 

Dans ses conclusions, Michelet avait raison. 

11 n'y a pas de conciliation possible entre l’édu- 
“tion de l'enfant destiné à vivre pour soi, son seul 
maître, son seul juge, son seul Dieu, sa seule fin, 
* celle du chrétien qui rapporte tout à Dieu. 


L'une tend à Ja libération 
et à l'autonomie absolue de l'individu, 


La première, si elle veut être conséquente avec 
le-mêème, aboutit à cet objectif que nous avons 
mtendu naguère un des adeptes préciser sous la 
ormule brutale : « Culitiver l'égoïsme. » Mais le 
lus souyent les éducateurs modernes rœulent eux- 
mêmes avec horreur devant ce terme rigoureuse- 
ment logique de leur système. Ils voudraient bien 
aire de l'enfant non pes un monstre, mais un 
nomme qui puisse se complaire dans sa propre 
senuté morale et s'enorgueillir devant la force de sa 


*ertu. 
*"Woici des professeurs des grands lycées de Paris, 
ls se sont réunis pour étudier le problème de l'édu- 


sation dans l'Université. Ce sont des hommes dis- 
ingués, ayant le noble souci de leur profession. Leur 
uliment sur la matière peut être considéré comme 
lui d'une élite intellectuelle et morale, ; 
Eh bien ! à leur avis, le premier objectif de l'édu- 
jon doit être de libérer l'enfant de toutes les 
ières dont jusqu'ici on prenait soin de soutenir 
= faiblesse, 

- Libération vis-à-vis de l'autorité : « Il faut dégager 
enfant du respect étroit de l'autorité. » Le prin- 
ipe de direction longtemps recommandé aux chefs 
établissements était le principe d'autorité : ce 
incipe a eu ses partisans et ses détracteurs ; en fin 


e compte il a été battu. : 
| Libération de l'intelligence : « Le rôle de l'Uni- 


, son rôle moral profond en dehors des vérités 


et. ! 
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pratiques générales, c’est de donner par l'enscigne- 
ment, par l'instruction, un instrument de libération 
intellectuelle. nous voulons amener les intelligences 
à faire leur choix librement entre les doctrines qui 
s'offrent à elles avec les qualités scientifiques qui 
font que la réalité est préférée naturellement à ce 
qui est illusion. » 

Libération de la conscience : « Nokre génération, 
disent-ils, est revenue à l'erreur qui consiste à sus- 
pendre la morale à un dogme... Nous voulons que 
la morale se suffise à elle-même, qu’eile se rattache 
à la vie au contact de laquelle l’humanité l’a 
formée, » 

Le point de départ de la culture morale pratique, 
nous le prendrons dans la nature même et non dans 
un principe surnaturel qui serait superposés ou 
même opposé à la nature. La moralité nous appa- . 
raît à tous comme n'étant pas étrangère à l'enfant, 
mais comme constituant le fond mème de l’homme: … 
D'où cette conséquence : la méthode qui s'impose 
à nous ne pourra être d'autorité mais de libération 
et d'autonomie, elle ne sera pas contrainte exté- 
rieure, mais toute pénétrée et comme faite de con- 
fiance en la vertu de la liberté, en l'efficacité de la 
lumière. 


Dangers de cette route 
(analogie avec l'éducation anglo-saxonne). 


Messieurs, si vous voulez bien rapprocher de ce 
système  d’éducation rationaliste les principes de 
l'éducation anglo-saxonne réglée par l’individua- 
lisme protestant, vous serez frappés d’en constater 
l'étroite parenté. Et alors vous vous souviendrez de 
l'engouement avec lequel, il y a quelques années, on 
a vanté et admiré chez nous l'éducation anglo- 
saxonne. 

* Combien de catholiques s'en sont épris, sans suffi- 
samment l’approfondir. Combien en est-il qui n’ad- 
mettraient certainement pas la libération totale de 
l'enfant, mais auxquels son émancipation relative … 
a paru un progrès bienfaisant, nécessité par les con- 
ditions nouvelles de la vie. Volontiers, aveceM. De- 
molins, « ils traitaient leurs enfants, dès début 
et toujours comme de grandes personnes, comme 
des personnalités à part, usant le moins possible, 
dans la forme, de leur autorité paternelle ». 

Cette intrusion de l'esprit moderne dans un cer: 
tain nombre de familles et d'écoles, par ailleurs 
très estimables, n'est pas sans danger. Si ces mé- 
thodes pourraient à la rigueur être tolérées sans 
trop de dommages dans une ambiance où elles trou- 
veraient immédiatement un correctif, leur. malfai- 
sonce se trouve au contraire singulièrement accrue 
lorsqu'elles s'appliquent à une jeunesse déjà tou- 
chée par la contagion du mal. N'oublions pas en 
effet que nos enfants sont fatalement influencés par 
les allures, par les propos, par les exemples de la 
jeunesse qui les coudoie. Ne leur entr'ouvrons pas 
la porte si nous ne voulons pas qu'ils s’échappent 
pour aller #bûter, avec les autres, l'indépendance 
séductrice de la cité de l’homme. + 


La vraie route : » 
l'éducation chrétienne, ramenant tout à Dieu. 


Restons-en à la véritable éducation chrétienne, À 
celle qui prépare l'enfant à la destinée pour laquelle 
il a été créé, Un grand éducateur, le P. du Lac, fai. 
sait tenir tout son programme d'éducation dans la 
haute et simple formule du catéchisme : « Apprends 
à aimer, à conñaître et à servir Dieu, » 

A cette école, l'enfant rencontrera, dès ses pre- 
miers pas, l'autorité, qu'il s’habituera à respecter. 
toujours et partout où elle se manifestera légitime … 
dans sa source unique et divine, 


sie 


n saura que cette: autorité foi im com: 
mandements auxquels ik faut bé des devoirs 
qu'il faut remplir, mais qu'elle est en même temps 
paternelle et qu’il faut l'aimer. Averti de sa faiblesse 
_€t de ses inclinations mauvaises, il sera exercé à les 
surmonter, et quand il sentira fléchir sa volonté 
‘devant l'effort, il ne s’en élonnera pas, mais il saura 
“où chercher la force qui lui fait défaut. Sa jeune 
- liberté, gardée par une ferme discipline contre ses 
_ propres écarts et contre l’asservissement des passions, 
sera accoutumée à s'appuyer sur les tuteurs que Dieu 
lui a donnés, pour s'élancer sans entrave vers l’éter- 
nelle Beauté, vers l’éternelle Vérité, vers l’éternelle 
Bonté.  - 

En formant -ainsi des chrétiens, nous sommes 
assurés de former non pas des hommes diminués 
mais des hommes véritablement « élevés » au-dessus 
des petitesses et des faiblesses de la nature humaine : 
ni la société, ni la patrie n'auront à s'en plaindre. 


Le rôle de la famifle. 


Mais n'oublions pas qu'une pareiïlle formation est 
surtout du domaine paternel et famitial. C’est dans 
Ja famille qu’elle s'amorce dès le plus jeune âge, 
c’est dans la famille qu'elle se parfait au cours de 
2 ladolescence, c'est au foyer que l'exemple imprime 
8 aux jeunes cœurs le caractère ineffaçable de la tradi- 
_ : tion. Combien il importe donc que l'esprit chrétien 
= vivifie les familles, que la royauté du Christ y soit 
= cffectivement reconnue, adorée et servie, et,-en elle, 
-_ Pautorité divine! 
= Je n'ai pas le temps d'’insister sur ces obligations, 
_ je n’en retiens qu’une seule. Ah! prenons un instant 
dans nos journées si fiévreuses pour réunir nos 
familles aux pieds du Maître, qui, de sa Croix, nous 
tend les bras, et avec Lui adressons notre prière au 
= Père qui est dans le ciel. 
| Ce Pater familial sera pour nos fils Ja sublime 

synthèse de l'éducation chrétienne que nous enten- 
| dons leur donner, tandis que nous appellerons sur eux 
le re de Dieu: 
t Père: .que Votre Nom soit sanclifié, que Votre 
Règne arrive, que Votre Volonté soit faite sur la 
terre comme au Ciel! » 


Le remède des Œuvres ‘ 
RAPPORT DE M. FRANÇOIS VEUILLOT - 


Les œuvres, moyen pratique de € réintégrer Jésus-Chris 


dans. l'organisme Sôcial ». = - t 


- L'expression de rapport est peut-être un peu ambi- 
_ . tieuse pour un travail qui constitue plutôt une 
simple communication, dont l'auteur, désireux de 
répondre à l'appel du R. P. Philippe, a voulu insérer 


croit justes et quelques ‘conclusions 2 ‘il FE 
opportunes. 

Les “questions de principe, au surplus, ont été nette- 
ment posées, rigoureusement approfondies dans les 
_ deux premières journées. I n’est plus nécessaire d’y 
revenir. Au terme de ces réunions, c’est l'application 
“qui nous appelle. H ne faut pas, assurément, rape- 
tisser la thèse aux dimensions de L'hypothèse, mais 
il faut traduire les doctrines en réalisations. 

Nous avons constaté le désordre’ social qui Late 
verse aujourd'hui le monde ; nous avons reconnu 
que ce désordre avait pour cause-eéssentielle l’igno- 
_ rance ou le mépris des vérités nécessaires ; nous en 
_ avons conclu, logiquement, que l'unique remède, 
_ pleinement efficace, à ce détraquement des peuples 


E (x) Présenté à la 5© séance du Congrès. 


dans la trame de ce Congrès quelques idées qu'il É 


‘encore se consacrent au redressement des défaillance 


ni é . : 

maintenant, d'étudier, pa 
moyens pratiques on appliquera ce remède. Ps 
quelle action, par quels procédés pourrons-nous réin- 
tégrer Jésus-Christ dans l'organisme social, tel se 

le thème principal de cette troie journée. 

Un premier moyen, ce sont les œuvres. On m'a 
fait l'honneur de me confier ce sujet spécial. L'objet. 
précis de mon rapport, c'est donc d ‘examiner les 
-œuvres, en tant que remède au désordre social, ou, 
ce qui revient au même, en tant qu'auxiliaire de Ja. 
vérité. 

Après avoir défini les œuvres dont il sera question 
dans ce travail, je me propose d'examiner, tour à 
tour, les caractères qui leur assurent cette qualité de. 
remèdes au désordre social et les conditions qu’elles 
doivent remplir pour procurer effectivement le réta-. 
blissement de l’ordre. 


Définition des œuvres. 


Différents sens du mot « œuvres ». 


Les œuvres ! Il est peu de mots, dans notre langue, 
dont l’élisticité soit aussi large et la détermination: 
précise aussi malaisée. | * É 1 

Originairement, l’œuvre, c'est l'ouvrage accompli, 
parachevé ; c'est le résultat visible et fini d’un tra. 
vail, d’un effort ; et c’est dans ce sens qu'on parlera 
d'une œuvre d'art, ou de l'œuvre d’un artisan. Mais, 
de l'ouvrage exécuté par l'intelligence et la main, 
l'expression s’est éfendue à faction réalisée par la 
volonté, à cette éntité morale qu'on appelle la bonne 
œuvre où une mauvaise œuvre. Un nouvel élargisst- 
ment du terme a saisi, au delà de l'action, les con- 
séquences qu'elle entraîne <t, surtout, ses répercus- 
sions bienfaisantes, et les œuvres sont devenues. 
presque synonymes de secours distribués, d'aides ou. 
de soulagements répartis, de charité répandue. Enfin, 
Je même vocable, franchissant une dernière éétape, l 
a désigné les organes ou les instruments qui pro 
curent tout ce bien, qui rendent tous ces services ; àÿ 
ce stade ultime de leur évolution, les œuvres se con 
fondent avec- les initiatives. et les- institutions qui. 
cherchent à soutenir les faiblesses, à guérir les mauxs, 
à relever les misères, 

Et ce sont à, précisément, 
dois parler. 


les œuvres dont j 


ÿ 
Différentes sortes d'œuvres. - > £ 


Mais ces’ œuvres elles-mêmes, encore qu’elles né 
constituent qu’une partie dans un tout beaucoup: 
plus vaste, se subdivisent en variétés presque infinies. 
Sclon les besoins qui les ont fait naître, elles pré= 
sentent des aspects très différents. Les unes viennent 

à la rescousse des âmes afin de les pousser directe 
et à travers les obstacles dressés par la nature 
humaine ou par lé monde, à leur destinée suprême : 
et ce sont proprement les œuyres religieuses, es 
œuvres de foi, de zèle et de piété. Les autres |essayen 
dé prêter assistance aux détresses physiques, à la pau: 
vreté, à la maladie, aux lamentables victimes de cer: 
tins vices ou de certaines déchéances ; et c’est l’im 
mense domaine des œuvres de charité. D'autres 


ou des déviations intellectuelles, à l'ignorance, à 
l'erreur, aux préjugés ; et nous entrons, avec elles 
sur le terrain de la propagande’ par ie bon livre, pa 
la presse, par la parole, par le cercle d'études. Il & 
est encore qui se dévouent à la formation des cara 
tères, des cœurs et des volontés, principalement dan 
les milieux populaires, où la vie s'empare si tôt 
l'enfant ; et vous avez reconnu les œuvres de. 
nage. Te en eët enfin — je Le enfin, 
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épu | sujet C'est donc le but essentiel des œuvres ét c'est même 


k ent méliorer les con 
nce, au profit des classes moyennes ; et ce 
ont les œuvres éçonomiques et sociales, telles que 
é coopératives, les mutualités, les caisses rurales et 
rien d’autres institutions du même genre. 


' Caractère des œuvres. 


Elles sont essentiellement des remèdes. 


Toutes ces œuvres, aux mentalités, aux manifes- 
bations, aux buts immédiats si variés, si divergents 
mnême, ont cependant quelques traits communs. 
Ailes offrent en soi des ressemblances essentielles et 
les doivent prendre, aux - mains des catholiques, 
une communauté d'’idéal et d’inspiration qui per- 
nette de les considérer, en bloc, comme des remèdes 
u désordre social. < s 
Et c'est le second point de mon rapport. 
Ces œuvres peuvent-elles contribuer à rétablir, dans 
société, l'ordre vital, c'est-à-dire l’ordre divin ? 
’euvent-elles réintroduire et restaurer, dans les âmes 
“ dans tout l'organisme social, la vérité ? Certaine- 
nent oui. 
Et pourquoi? Parce que toutes ces œuvres ont 
ae pour caractère essentiel d'être des 
emedes. 
Toute œuvre est un remède. C’est là sa définition 
plus exacte et son fond le plus réel. Un catalogue 
œuvres est une pharmacopée sociale. 
Toutes les œuvres, à leur début, sont nées d'un 
besoin, el ce besoin a été déterminé par une infir- 
mité de la nature humaine ou par une déficience de 
l'organisme social. Elles se sont donné pour objet de 
soulager ou de guérir les unes, de combler ou de 
éparer les autres. Elles sont des remèdes, 


Elles prouvent l'étendue du mal social. 


On assure parfois que la multiplication et le déve- 
pppement des œuvres sont une attestation de vitalité 
satholique, un témoignage en faveur de l’époque et 
milieu dans lequel on les voit s'épanouir. 

Ce n'est pas rigoureusement vrai. 

Des œuvres nombreuses et agissantes démontrent 
ne vitalité ardente et féconde, oui, mais surtout 
ne vitalité qui réagit contre une almosphère viciée 
morbide. œuvres sont la réaction d’un tem- 
roment robuste et sain contre un monde et un 
emps saturés de germes infectieux, Leur puissance 
leur variété sont à l'honneur de l'élite qui les a 
onçues, qui les a créées et qui les éoutient ; mais 
d'autre purt, elles accusent le siècle <t la société, 
ont les maladies ont eu besoin de tant de remèdes, 
faiblesses de tant de réconforts, les infirmités de 
nt de béquilles. 

Supposez une orgapisation sociale: établie sur des 
ments solides, élevée selon les lois de l'ordre, 
liée de tous les rouages nécessaires et servie par 
es agents compétents el consoiencieux ; peuplez cette 
rganisation de familles normales et honnêtes, aux 
mbres unis et vertueux! Les œuvres y seront 
esque inexistantes, parce que presque inuliles. , 


es doivent pour le guérir restaurer les principes éternels. 


L LeS œuvres sont donc, avant tout, des remèdes. 
is des remèdes à quels maux? À tous les maux, 
ui constituent là conséquence ou la manifestation 
u désordre social. Or, la qualité d'un vrai remède, 
m remède efficace, c'est d'atteindre la source 
de a maladie ir. S'il se 


sie 


de 


leur raison d’être, que de pénétrer jusqu'au vif du 
mal social, afin de tenter, chacune par les moyens 
qui lui appartiennent, de le cautériser ou de l'ex- 
Urper. Et dès lors que ce mal social est nettement 
localisé dans l'ignorance ou le mépris des principes 
éternels, c’est l'office proprement des œuvres que de 
restaurer ces principes. 

En somme, affirmer que les œuvres peuvent 
apporter un remède au désordre social, c’est simple- 
ment formuler la définition même des œuvres. 


Conditions de leur mission. 


Elles doivent être vraiment catholiques. 


En poursuivant avant tout les intérêts de Dieu et des âmes: | REX 


Reste à savoir à quelles conditions les œuvres 


pourront effeckivement remplir cet office, ou plutôt … 


s'acquitter de leur véritable mission. 

Ces conditions peuvent se résumer en un seul mot ÿ; 
il faut et il suffit que les œuvres catholiques soient 
catholiques. Tout est là. Tout, même les qualités 
humaines, de compétence et de mesure, indispen- 
sables à leur bon fonctionnement ; car ces qualités 
sont postulées par la prudence, que l'Eglise nous 
ordonne de pratiquer comme la première des vertus 
cardinales. 

Tout est là! Or, pour une œuvre, aussi bien que 
pour un individu, être catholique, c'est placer avant 
tout, et au-dessus de tout, quel que soit le but immé- 
diat et particulier qu'on se propose, l'intérêt de 
Dieu, la gloire et le bien de son Eglise, le salut des 
hommes. Etre catholique, pour une œuvre de charité, 
de propagande ou de formation, c'est, par delà les 
résultats spéciaux qu'on veut obtenir, travailler à 
rétablir, dans les âmes et dans la société, l'ordre 
troublé par l'erreur et le mal. 

Les Souverains Pontifes ont, tour à tour, assigné. 
ce but supérieur aux œuvres. Tout le reste n'est que” 
moyen, et lés moyens ne sont bons que dans la 
rmésure où ils peuvent nous conduire au but, 


Cette vérité domine toutes les œuvres. 


Cette vérité n'est pas applicable uniquement aux 
œuvres religieuses et spirituelles ; elle domine toutes 
ces œuvres. bus 

Prenons les efforts ou les institutions qui portent 
séours aux besoins les plus physiques et les plus 
matériels: Le soin des malades, l'assistance des 
indigents, les sociétés économiques. Ils ne sauraient 
échapper à cette loi souveraine et impérieuse ; le 
surnaturel les saisit, comme l'esprit gouverne les 
sens, et c'est en lui obéissant qu'ils peuvent accomplir 
leur mission sociale. ÿ 

Un malade dont on oublie délibérément l'âme en 
soignant le corps, s'il vient à mourir dans le | 


ce n'est pas seulement un être humain privé du 
bonheur éternel, c'est encore une force sociale à 


jamais perdue, la force sociale d’une prière, qui, 
grâce à la communion des Saints, pouvait rendre en 
protection céleste à la société ce que la société plus 
chrétienne aurait donné en secours spirituels à l’ago- 


nisant ; et s'il guérit, ce malade, si l'œuvre a pu le. "4 
rappeler à la vie, le corps sain, mais l'âme encore” 
c'est un homme arraché à" 
tombe, oui, mais c'est aussi un élément de dés, 


rvertie et corrompue, 


sordre, un virus de perdition remis en circulation 
dans la société, En rendant un service individuel et 
d'ailleurs incomplet, l'œuvre matérialiste aura ren- 
forcé ou du moins maintenu, dans l'organisme 
social, un germe pernicieux. Tandis qu'entre Les 
mains de l'œuvre Catholique, aussi bienfaisante et 
dévouée 
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que l'autre au point de vue purement 
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. humain, ke malade, mort, ressuscite au ciel pour 
son bonheur et pour notre bien ; guéri, restitue au 
monde un ferment de santé. : 

Le même raisonnement s'applique aux pauvres se- 
courus, aux avantages économiques assurés. Le bon 
de pain donné à un malheureux, le profit ménagé 
par une coopérative à une organisation mutualiste, 
à un foyer modeste, possèdent, outre leur bienvyeil- 
lance individuelle ou familiale, une valeur sociale évi- 
aente; valeur peut-être infinitésimale, mais aussi réelle 
après tout que le poids d’un bulletin de vote dans 
l’urne électorale ou que l’action d’un soldat dans la 
bataille. Or, cette valeur sociale, elle est essentiel- 
lement conditionnée par l'inspiration qui distribue 
le bon de pain, par la doctrine qui gouverne l’insti- 
tution économique. C'est l’idée qui féconde l'acte. 
Juste et vraie, c'est-à-dire conforme à la pensée de 
Dieu, préoccupée du bien des âmes et-de l’ordre sur- 
naturel, l’idée peut, dans l'individu tiré de là misère 
ou dans la famille élevée à l’aisance, rétablir ou déve- 
lopper une force salutaire ; fausse, au contraire, et 
ravalée aux seuls intérêts temporels, l’idée, quand 
elle sauve ou enrichit un homme, risque. d’affermir 
et de favoriser une puissance néfaste. Et l’œuvre, 
empoisonnée par un mauvais principe, aboutit à ce 
résultat paradoxal de causer d'autant plus de mal à 
la société qu’elle paraît faire plus de bien aux 
individus. El 

Ce qui est évident des institutions de secours 
matériels, est encore plus manifestement certain des 
organisations de propagande intellectuelle ou d’édu- 
cation morale. Il serait presque impertinent, devant 
une pareille assemblée, de vouloir en présenter la 
démonstration. Il est trop clair, en effet, qu’une 
société de bonnes lectures, qui ne viserait point, 
d’abord, à diffuser le vrai, ou qu’un patronage de 
filles ou de garçons qui n'aurait point pour but 
essentiel de former des âmes, bien loin de porter 
remède au désordre social, tendrait fatalement à 
l’aggraver. 


Efficacité des œuvres vraiment catholiques. 


La conclusion s’impose : les œuvres catholiques, 
à condition de rester fidèles à leur définition même, 
à leur but, à leur mission, constituent l’un des plus 
précieux remèdes au désordre social, je veux dire 
un des moyens les plus efficaces et les plus indiqués 
de réintégrer le Christ à la base et au cœur de la 
société contemporaine. Par leur action incessante et 
multiforme, elles atteignent et pénètrent à chaque 
instant des milliers d’âmes, dont elles pourront faire, 
avec la grâce de Dieu; non seulement de vivants 
tabernacles enclosant la divinité, mais encore de 
mouvants ostensoirs irradiant la lumière et la chaleur 
de l’Eucharistie ; donc, non seulement des indivi- 
dualités sanctifiées, mais des forces sanctifiantes ; 
donc, enfin, au plus haut degré, des valeurs sociales. 

Aussi pour tout chrétien qui veut, non par des 
discours seuls, maïs par l’action ; non par la plainte 
ou la récrimination stérile, mais par l'effort réalisa- 
teur, optimiste et conquérant, travailler de plein 
cœur à la restauration de l’ordre établi par Dieu, et 
défini par l'Eglise, les œuvres sont un impérieux 
appel au travail, au fabeur, au dévouement pratique. 


Nécessité de la collaboration 
des intellectuels et des âmes intérieures. 


La foi fait à ces âmes un devoir d'agir. 


Le terrain, d'ailleurs, est présque illimité dans son 
ésendüe, prèsque infini dans sa diversité. Toutes les, 
générosilés peuvent y trouver leur place, toutes les 
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aptitudes en ‘emploi 
_ satisfaction. Nulle abstention ne serait 
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Naguère, en présence de l'extrême acuité d 
et de l’angoissante immensité des besoins, l'on a. 
voir à certains jours des enthousiasmes impétue! 
mais peut-être insuffisamment réfléchis, se précip 
dans l’arène avec plus d’ardeur que de justesse. 
faut utiliser la. leçon de leurs faux pas, mais 
oublier de rendre hommage à la noblesse de 1 
fougue et de leur abnégation. Il ne faudrait po 
que cette expérience entrainât dans la  générat 
nouvelle une sorte de méfiance ou de répulsion con 
l’apostolat social et populaire ; car nos enfants po 
raient diré alors que les erreurs commises ont 
moins funestes encore par les égarements qu’elk 
ont provoqués que par les réactions qui les ont s 
vies. Georges Goyau le rappelait hier en se fortifi 
de l’autorité des maîtres et du témoignage des faitsi 
le catholicisme st une doctrine d'action. L'actiol 
doit s'appuyer sur la doctrine, mais la doctrine doi 
se réaliser dans l’action. Ni le penseur catholiq 
ni le dévot catholique n’ont le droit de s’isoler dan 
la tour d'ivoire, le premier de son “étude, le seco 
de sa piété. 

L'étude doit rayonner en créations vivantes, 
piété s'épanouir en bienfaits charitables. | 

Or, l’action catholique s'exprime avant tout pa 
les œuvres. Action moins brillante et plus laboricuse 
évidemment que beaucoup d’autres ; elle à peu d 
panache et procure peu de jouissance. Mais son mérit 
ct son efficacité précisément se mesurent à l’efforth 
qu'elle exige et au prix qu'elle coûte, 


Les œuvres ne peuvent guérir le mal social 
que dans la Jumière, 


Toutefois, si j’insiste avec tant d'énergie sur Ia 
participation des travailleurs intellectuels et des âmesil! 
intérieures à l’activité sociale et bienfaisante, c'estil 
que cette collaboration qui s'impose à leur foi commet 
un devoir est en même temps réclamée par lesk] 
œuvres elles-mêmes comme une nécessité. | 

Can si les œuvres, en tant que remèdes, sont indis# 
pensables à une époque et à une société profondé+ 
ment malades, n'oublions pas qu'elles n'auront ler 
pouvoir de guérir le mal social contemporain que sil 
elles en discernent et en attaquent la source intel4| 
lectuelle, Or, 1 “expérience nous apprend: qu'il est bien] 
peu d'hommes chez qui l’on rencontre la plénitude,,| 
ni surtout l'équilibre des facultés humaines. Il ai 
rare qu’un éminent travailleur de, l’esprit soit dan: 
une mesure équivalente un agissant vigoureux, dé 
même que les organisateurs et les entraîneurs d’acà 
tion ne sont pas souvent au même degré des hommes 
d’études. Et pourtant le fonctionnement, l'efficacité 
des œuvres exigent également ces deux sortes de 
puissance ; il leur faut des théoriciens qui mains 
tiennent la direction tendue vers l'idéal, et des pras 
ticiens qui veillent aux multiples difficultés de la 
route. Heureuses les institutions qui trouvent ces 
deux facultés différentes unies et harmonisées dans 
une seule âme! En général, cet ensemble est le fruitl 
d’une collaboration. 

Que cette collaboration se réalise, effective et frater 
nelle,-entre tous les catholiques, dont l'union, dan 
ce domaine, est particulièrement souhaïtable et serai 
merveilleusement féconde. Et leurs œuvres, orientées 
vers l’étoile des principes et conduites par les discer- 
nements de la prudence, contribueront à ramener 
Jésus-Christ, c'est-à-dire l’ordre unique et l’amoux 
vrai, dans cette société en désarroi qui a perdu tou 
ensemble et le sens de l’équilibre et la flamme de 
la charité, 

— Le gérant: À. Fa6re. 
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